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L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Eléments de langage

On a parfois l’impression, à écouter les représentants de notre ac-
tuel exécutif, que les communicants ont défi nitivement remplacé 
les élus, et que les “éléments de langage” tiennent lieu d’objectifs 

politiques. Ainsi en va-t-il de l’“Acte 2” du quinquennat d’Emmanuel Macron, 
que l’on nous vante avec des yeux énamourés, sans que personne ne soit 
capable de défi nir en quoi a réellement consisté l’“Acte 1”.

Ainsi de la fameuse “accélération de la baisse des impôts” qui, pour 
beaucoup de Français, se traduit plutôt jusqu’à présent par une suite de 
hausses : augmentation du prix des carburants, des tarifs de l’électricité, 
de la CSG, etc.

Prenez le cas édifi ant du tourisme, auquel Régions Magazine consacre 
dans ce numéro un dossier de 50 pages, à travers l’angle très intéres-
sant du tourisme d’affaires. Depuis quelques années, sous l’impulsion de 
deux ministres des Affaires étrangères très concernés par cette matière, 
Laurent Fabius puis Jean-Yves Le Drian, les gouvernements successifs 
se sont consacrés au développement de cette activité indispensable à 
notre équilibre économique. En créant Atout France, véritable “bras armé” 
de notre tourisme à travers le monde, et en y associant étroitement les 
Régions qui, par l’intermédiaire de leurs CRT (Comités régionaux de tou-
risme), réalisent un formidable travail de promotion de nos territoires.

Cette stratégie volontariste, s’appuyant sur les atouts uniques de notre 
beau pays de France, a donné des résultats spectaculaires. En 2018, mal-
gré les séquelles des attentats et l’interminable grève des chemins de 
fer, le tourisme français a battu des records, avec 56 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires et 90 millions de visiteurs étrangers.

Bien entendu, nos actuels gouvernants ne cessent de se réjouir de ces 
beaux résultats auxquels ils ne sont pas pour grand-chose. D’autant moins 
que, “en même temps”, le gouvernement vient d’annoncer une baisse dras-
tique des moyens d’Atout France. Un véritable plan social puisqu’il s’agit 
de supprimer un tiers de ses effectifs, ce qui conduirait à fermer une bonne 
partie de ses effi caces bureaux à l’étranger, sur lesquels s’appuient égale-
ment les Régions pour conforter leur travail de promotion.

Comprenne qui pourra… Dans sa déclaration de politique générale, le 
13  juin devant les sénateurs, le Premier ministre Edouard Philippe a an-
noncé un “nouvel acte de décentralisation”, pas pour tout de suite il est 
vrai mais plutôt pour la mi-2020. Et qu’il allait ainsi poursuivre le travail 
de décentralisation. Encore une façon de jouer sur les mots : à force de le 
poursuivre, il risque en effet de ne jamais le rattraper.

Philippe Martin
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VERBATIM

“Je lui ai dit que c’était 
de la foutaise”
Stéphane Bern
Animateur TV et patron de la “Mission Patrimoine”, à Emmanuel 
Macron à propos du “geste architectural” que le président de 
la République souhaite pour la reconstruction de Notre-Dame.
(lire son interview en p.28)

“C’est une décision 
très regrettable”
Pierre-Alain Roiron
Président du Comité régional de tourisme 
du Centre-Val de Loire et président 
de la commission déléguée au Tourisme 
à Régions de France, à propos de 
la décision du gouvernement de baisser 
d’un tiers le budget d’Atout France.
(lire son interview en p.48)

“Les Régions font des 
efforts considérables”
Christian Mantei
Président d’Atout France, “bras armé” 
de l’Etat dans le secteur du tourisme, 
à propos du travail réalisé par les Régions 
et les Comités Régionaux de Tourisme 
pour promouvoir leur offre touristique.
(lire son interview en p.44)

“La Côte d’Azur, ce n’est 
pas les Seychelles”
David Lisnard
Maire de Cannes et président du Comité 
Régional de Tourisme de la Côte d’Azur, pour 
expliquer que son territoire n’est pas composé 
que de beaux paysages, mais défend aussi 
des valeurs fortes. (lire son interview dans 
notre supplément Région Sud)

“Ce n’est pas le Préfet
qui va contrôler 
mes comptes”
Renaud Muselier
Président de la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur, à propos du pacte budgétaire que 
le gouvernement a voulu lui imposer. (lire son grand 
entretien dans notre supplément Région Sud)
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Île-de-France

Dis, quand reviendras-tu ?
Bien sûr, nous préférons tous la belle image nocturne telle que gravée dans nos 
souvenirs, plutôt que la vision dramatique prise dans la nuit du 15 au 16 avril dernier, 
alors que l’incendie ravage la toiture de la cathédrale de Paris. Deux mois plus tard, 
jour pour jour, on a déjà célébré une messe dans l’enceinte de Notre-Dame, même 
si le lieu est resté fermé au public pour d’évidentes raisons de sécurité. Mais combien 
de temps faudra-t-il pour rebâtir l’édifi ce ? Cinq ans ? Beaucoup plus ? Et sous 
quelle forme ? Stéphane Bern, notre “Monsieur Patrimoine”, a donné son avis 
à Régions Magazine (lire en p.27).   
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Ici c’est Le Sud !
Comment choisir une image symbolique de cette magnifi que 
contrée qu’est la Provence-Alpes-Côte d’Azur, devenue aujourd’hui 
la Région Sud ? Le Vieux-Port de Marseille ? La Promenade des 
Anglais à Nice ? Les calanques près de Cassis ? Un marché de 
Provence ? Un champ de lavande à Valensole ? Des chiens de 
traîneaux à Castérino ? Et pourquoi pas le bleu et le vert, uniques, 
des Gorges du Verdon ? Mais la Région Sud, ce ne sont pas que 
des beaux paysages, ce sont aussi des hommes et des femmes 
qui se battent pour faire vivre et prospérer leur territoire 
(à découvrir dans notre supplément en vente avec ce numéro). 
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Centre-Val de Loire

Start-uppeurs en folie
Avec 124.000 visiteurs, le Salon VivaTech, le rendez-vous international des 
grands patrons, des start-uppeurs et de la high tech, a battu tous les records 
de fréquentation cette année à la Porte de Versailles. Et nos Régions y ont 
tenu largement leur place, avec des stands tous plus réussis les uns que 
les autres. Voire de véritables “labs” à l’image du Centre-Val de Loire, dont 
on voici ici les dynamiques start-uppeurs ravis de poser avec en mains 
le numéro “spécial VivaTech” de Régions Magazine ! (Lire en p.32).  
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Auvergne-Rhône-Alpes

Choisissez votre 
hébergement insolite
Vous n’avez jamais rêvé de vous réveiller tout en haut d’un phare breton ? 
Ou suspendu dans un cocon au fl anc d’une falaise corse ? Ou niché au cœur 
d’un coron minier équipé d’un spa ? Dans une maison de hobbit au cœur de 
la Provence ? Dans un tramway des années cinquante du côté de Nantes ? 
Ou, comme ici, dans une cabane écologique au cœur des volcans d’Auvergne ? 
Découvrez ces endroits étonnants et beaucoup d’autres dans notre sélection 
d’hébergements insolites, dan le cahier spécial au centre de ce numéro.
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LES “INDISC’RÉGIONS”

Régions de France, 
direction plein sud
Il semblerait que l’association des 
Régions de France apprécie plutôt le sud 
ces derniers temps. En effet, après avoir 
organisé son congrès 2018 en Région… 
Sud, à Marseille, en attendant le congrès 
2019 qui aura lieu les 30 septembre et 
1er octobre en Région Nouvelle-Aquitaine 
à Bordeaux, il se murmure que l’an 
prochain ce pourrait être la Région 
Occitanie qui accueillerait l’édition 2020 
du congrès. Et l’on avait même un mo-
ment envisagé de l’organiser en Corse…

La vérité sur la France 
des Stades 
“Quelles retombées écono-
miques ?”, interrogeait Régions 
Magazine à la Une de son nu-
méro 130 d’avril 2016 consacré 
à “La France des stades”. 
A l’occasion de l’Euro de 
football, de nombreuses ré-
gions avaient en effet rénové 
leur stade, et on en attendait 
monts et merveilles en termes 
de “business”. Trois ans après, 
il apparaît que la vérité est 
un peu moins riante. Dans 
une thèse de doctorat 
soutenue par Jérémy Moulard
à l’Université de Rouen-Normandie, l’auteur écrit 
en effet sans ambages : “les nouveaux stades 
français constituent une économie de pertes et ont 
un impact très éloigné des espérances initiales”. 
Dans ce travail remarquable et qui vient d’être mis 
en ligne, le doctorant dresse le bilan fi nancer des 
treize nouvelles enceintes construites ou rénovées 
entre 2008 et 2016, avec une participation de plus 
deux milliards d’euros de fonds publics.
Des stades d’abord surdimensionnés, puisque 
leur capacité est plus élevée de 20.000 places par 
rapport à l’affl uence moyenne des clubs ! Il faut 
dire qu’en dix ans, malgré la qualité renforcée de 
l’accueil, la moyenne de spectateurs en Ligue 1 
a légèrement… baissé, passant de 21.940 à 21.208. 
Entre autres explications, la diffi culté d’accéder 
au stade, c’est notamment le cas à Bordeaux, 
à Nice ou au Havre.
Il faut encore y ajouter des surcoûts assez 
monstrueux, le record étant détenu par Lille avec 
+ 45 % par rapport au prix initial ! Le système 
du PPP (Partenariat public privé) est également 
considéré comme “toxique”, car il oblige 
les collectivités à payer en moyenne 11 M€/an 
pendant trente ans…
Bref, si la France a remporté la Coupe du monde 
de football, elle n’est pas championne du monde 
des investissements sportifs rentables…

Régions La France des stades

AVRIL-MAI 2016 - NUMÉRO 130

Notre dossier Euro de football• Comment les villes le préparent-elles ?• Quelles mesures face au terrorisme ?• Quelles retombées économiques ?

           Avec ce numéro, notre supplément 

               Montpellier         Méditerranée Métropole

           Avec ce numéro, notre supplément 

Montpellier

EXCLUSIF
“Poitougate”:les vraischiffres

Quand Régions Magazine
fait sourire 
Jean-Michel Blanquer… 
Le sujet de la conférence de presse, ce 28 mai 
au siège de Régions de France, était un poil rébarbatif : 
“Signature du Cadre national de référence relatif 
à la mise en œuvre des compétences de l’État et des 
Régions en matière d’information et d’orientation 
pour les publics scolaires, étudiants et apprentis”. 
Les échanges, quoique de qualité, n’étaient guère 
affriolants, malgré la présence, aux côtés du président 
délégué de Régions de France François Bonneau, 
du ministre de l’Education nationale Jean-Michel 
Blanquer. Jusqu’au moment où le (facétieux) journaliste 
de Régions Magazine lance son petit pavé en direction 
de François Bonneau : “les rapports entre les présidents 
de Région et le gouvernement sont assez compliqués 
depuis deux ans. A les écouter, en gros, il y a les 
ministres avec lesquels ont peut travailler, type 
Elisabeth Borne. Ceux avec qui c’est totalement 
impossible, genre Muriel Pénicaud. Je profi te de 
la présence de Jean-Michel Blanquer pour vous poser 
la question : dans quelle catégorie le classez-vous ?”
Mine un peu gênée de François Bonneau, qui s’en 
tire par une habile pirouette. Mais grand sourire 
du ministre. Qui ne s’est pas caché pour répondre, 
très détendu : “pour ma part j’ai une relation 
très fl uide avec les Régions, nous avons travaillé 
vraiment ensemble sur ce texte, et croyez-moi, ça 
va continuer !” Finalement, il ne faut pas grand-chose 
pour dérider le ministre…

A la trappe 
C’est Xavier Bertrand qui 
l’affi rmait dans une interview 
au Journal du Dimanche : 
“lors de mon tête-à-tête à l’Elysée 
avec Emmanuel Macron, il 
a semblé vraiment intéressé par 
ma proposition sur le conseiller 
territorial pour la fusion des 
conseillers départementaux 
et régionaux. Il a paru surpris 
que nous soyons prêts, dans 
ma région, à le mettre en place 
dès 2021.” Le président des 
Hauts-de-France fera-t-il à son 
tour partie des “déçus du 
macronisme” ? Toujours est-il 
que, dans les projets de réforme 
présentés par l’exécutif, 
le conseiller territorial est bel 
et bien passé à la trappe.

Bravo les fi lles !
En revanche ce qui apparaît comme une 
réussite, en particulier pour l’hôtellerie 
française, c’est la Coupe du monde de 
football féminine. Avec plus d’un million 
de billets vendus et une affl uence 
étrangère inattendue dans les stades 
et dans les hébergements, elle a battu 
tous les records de fréquentation. 
A Rennes les hôtels n’ont pas désempli. 
À Valenciennes, à l’occasion du match 
Pays-Bas-Nigéria le 15 juin, la ville a 
été littéralement submergée par une 
marée de supporters “orange” venue 
soutenir les joueuses néerlandaises 
(notre photo). Des Hauts-de-France 
à l’Occitanie, en passant par la Norman-
die ou l’Auvergne-Rhône-Alpes, toutes 
les Régions qui abritaient une des 
neuf villes-hôtes se félicitent d’avoir 
répondu à l’appel à candidatures…

LES “INDISC’RÉGIONS”

C’est le nombre d’emplois que 
l’Etat a supprimé en 2018 au 
sein de ses effectifs. Rappelons 
que l’objectif fi xé par le 
gouvernement d’Edouard 
Philippe était de supprimer 
50.000 emplois dans la sphère 
étatique sur cinq ans ! De plus, 
ce chiffre ne correspond même 
pas à la réalité puisque, 
selon le rapport de la Cour 
des comptes sur l’exécution du 
budget, rapport publié le 15 mai, 
l’Etat a dans le même temps… 
créé 206 nouveaux emplois !

Ce qui n’empêchera pas les 
services de Bercy d’inciter 
vivement les collectivités, 
à commencer par les Régions, 
à réduire leur train de vie…

324
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LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Les Régiolis débarquent !

Adieux les trains Corail âgés de 40 ans : la Région Bourgogne-
Franche-Comté vient de commander à Alstom 16 rames Régiolis 
afi n d’équiper ses TER Régiolis, notamment sur la ligne Paris-Dijon-Lyon 
qui draine 60 % du trafi c. L’investissement se monte à 206 M€. Avec 
une capacité totale de 355 places assises, ces nouvelles rames de 
type “Coradia Polyvalent” composées de six voitures, proposeront 
aux voyageurs un aménagement intérieur de type Intercités : prises 
électriques, liseuses, climatisation douce, porte-vélos, siège à haut 
niveau de confort… (notre photo). Elles seront en partie fabriquées 
en Bourgogne-Franche-Comté, puisque les moteurs viendront 
d’Ornans (Doubs) et les bogies du Creusot (Saône-et-Loire). 
La livraison est prévue entre mi-2021 et mi-2022.
Elles viendront s’ajouter aux 24 rames de quatre voitures déjà 
commandées par la Région, dont 18 ont déjà été livrées et sont dotées 
du nouveau pelliculage “Bourgogne-Franche-Comté” (notre photo).

Bourgogne-Franche-Comté

La péniche repart !

Pour la deuxième année consécutive, 
la “Péniche Grand Est” s’invite tout au long de 
l’été, jusqu’au 1er septembre, dans 14 villages 
situés aux abords des canaux du Grand Est. 
En s’appuyant sur le second réseau de 
canaux navigables de France, la Région a 
souhaité aller à la rencontre des habitants 
des territoires ruraux en affrétant une 
péniche-spectacle. A chaque escale, au bord 
d’un canal propice à la fl ânerie, elle prend le 
temps de présenter les politiques publiques 
de la Région Grand Est, ainsi qu’une 
programmation artistique et culturelle 
de qualité à partir des talents en région, 
du cinéma au théâtre, des musiques aux 
patrimoines, de l’écrit aux arts de la rue, etc. 

La salle en bois de la péniche, avec 80 places, 
une scène et une acoustique remarquable, 
accueille aussi des débats, des cinés-goûters, 
des conférences ou encore une exposition 
de photographies sur les canaux. Sur le 
“Quai Grand Est”, où a lieu la projection des 
fi lms en plein air les jeudis soirs et, tout 
au long des week-ends, se succèdent des 
animations et des démonstrations en tout 
genre, pour une découverte en famille. 

Notre photo : à Rethel, dans les Ardennes, 
Pascal Mangin, président de la commission 
Culture au conseil régional, présente 
la programmation de l’été 2019 à bord 
de la péniche.

Grand Est

Le Smart Navigo arrive !
À partir du mois de septembre, les Franciliens pourront utiliser leur mobile pour acheter 
et valider leurs forfaits Navigo. Un gain de temps et une simplifi cation qui vont révolutionner 
les usages des voyageurs. Adieu les sempiternelles queues pour recharger son passe chaque 
début de mois et les tickets qui se démagnétisent. Le nouveau Smart Navigo va permettre 
de payer et valider les forfaits Navigo Mois et Semaine, et les tickets T+ à partir de son mobile 
sur le réseau de bus, tram et métro dans un premier temps. 
Ce déploiement à grande échelle a été rendu possible par le succès de la phase d’expérimentation, 
lancée en octobre 2018, sur les forfaits Navigo Mois et Semaine, ainsi que les carnets de tickets 
T+. Plus de 14.000 personnes ont téléchargé l’application mobile et 88 % des usagers testeurs ont 
déclaré être prêts à l’utiliser à l’avenir. Concrètement, les voyageurs pourront franchir les portiques 
de validation grâce à un titre de transport dématérialisé acheté depuis leur smartphone, dans un 
premier temps sur l’application Vianavigo dès septembre, puis via les applications des opérateurs 
RATP, Transdev et SNCF, à partir de novembre. Sur l’année 2019, Île-de-France Mobilités attend plus 
de 20.000 utilisateurs de cette offre totalement dématérialisée et plus de 300.000 à l’horizon 2020. 

Île-de-France
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Crédit export SFIL : au service 
du développement économique des régions

En quoi consiste le refi nancement 
des crédits-export ? 
Pierre-Marie Debreuille : Tout d’abord, 
défi nissons le crédit export. Certains 
clients de l’industrie française qui 
commandent des biens d’équipe-
ment souhaitent bénéfi cier dans le 
même temps d’un fi nancement at-
tractif. Un crédit peut alors leur être 
accordé par les banques, à la condi-
tion qu’il fi nance réellement le bien 
acheté et que ce dernier soit produit 
sur le territoire national. Pour amé-
liorer les conditions de ce crédit, il est 
possible de faire appel à deux outils 
publics  : l’assurance-crédit délivrée 
par Bpifrance Assurance Export qui 
couvre les banques contre le défaut de 
l’acheteur et le refi nancement d’une 
partie du crédit à un prix attractif via 
notre dispositif SFIL. La combinaison 
de ces solutions permet d’aboutir à 
des conditions très compétitives pour 
l’acheteur étranger et donc favorise 
l’offre industrielle française.

Pourquoi est-il intéressant 
pour les régions ? 
Anne Crépin  : Nous nous adressons 
aux grands industriels exportateurs. 
Notre plancher d’intervention s’élève 
à 70 millions d’euros. Notre panel de 
cibles comprend aujourd’hui trente-
trois entreprises, au fort ancrage 
régional, et qui exportent à partir 
d’usines implantées sur l’ensemble 
du territoire. Deux exemples pour il-
lustrer mon propos.
Nous accompagnons les Chantiers 
de l’Atlantique en participant au fi -
nancement des 10 navires que les 
chantiers doivent livrer jusqu’en 2024, 
le premier ayant pris la mer en 2018. 
Les conditions de fi nancement sont 
un élément important de la com-
pétitivité de l’offre commerciale. Le 
montant total des crédits s’élève à 7,8 

milliards d’euros, - le prix d’un bateau 
de croisière oscillant entre 800 
millions et un milliard. La multipli-
cation des contrats dans ce secteur 
peut amener les banques à atteindre 
leurs limites. Pour les 10 navires, SFIL 
a participé à 55% du fi nancement, 
soit 4,6 milliards d’euros. 
La région ne peut être que satis-
faite  : les chantiers embauchent 
aujourd’hui alors que le chômage 
partiel touchait une partie des ef-
fectifs il y a encore quelques années. 
Sans parler de l’effet d’entraîne-
ment sur l’ensemble de la chaîne de 
sous-traitance. 
Second exemple, nous apportons 
notre soutien à GE France sur plu-
sieurs dossiers. Nous avons ainsi 
participé au fi nancement de quatre 
sous-stations électriques pour 
l’Egypte qui ont été construites par 
l’usine d’Aix les Bains. 

Quel bilan faites-vous de cette 
activité depuis sa création ? 
Quelles sont ses perspectives ? 
Pierre-Marie Debreuille : Depuis 2016, 
nous avons signé 12 contrats pour 10 

exportateurs différents. Ils évoluent 
dans des domaines d’activité aussi 
différents que la croisière, la défense, 
l’énergie ou les hydrocarbures. Les 
clients viennent d’un peu partout 
dans le monde, d’Afrique (pour un 
tiers), d’Asie, d’Europe et des Etats-
Unis. Nous avons travaillé avec 15 
banques différentes, chacune ayant 
un secteur ou un pays privilégiés. Le 
montant total des liquidités appor-
tées atteint 7,4 milliards d’euros, ce 
qui représente pour les sociétés ex-
portatrices un chiffre d’affaires plus 
conséquent, de l’ordre de 13 milliards. 
Autant de retombées directes pour 
les régions. 
Nous travaillons sur une centaine 
de projets, pour un montant global 
de besoins de refi nancement de 27 
milliards. Mais les temps de négo-
ciations dans l’export sont longs, et 
une partie de ces projets pourraient 
ne jamais aboutir. Ils concernent 
des secteurs comme l’aéronautique 
en Occitanie et Nouvelle-Aquitaine 
ou encore l’énergie électrique ou le 
transport ferroviaire dans la région 
Bourgogne-Franche-Comté.  

PUBLI-REPORTAGE
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La banque publique de développement SFIL est devenue en 6 ans un des acteurs majeurs du 
fi nancement de l’économie française. Aux côtés du fi nancement du secteur public local, SFIL 
assure également, depuis 2015, le refi nancement des grands contrats de crédits à l’exportation. 
Un dispositif public mis en place pour renforcer la compétitivité de l’export français et donc 
soutenir le développement économique des régions. Explications avec Pierre-Marie Debreuille, 
Directeur crédit export, et Anne Crépin, Directrice ajointe crédit-export. 
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Le jury des Trophées de l'Innovation Régions Magazine
s'est réuni le 6 juin à Paris. Les prix seront remis lors du 
congrès de Régions de France, le 30 septembre à Bordeaux.

Trophées de l'Innovation 
2019 : le jury a tranché !

Ce sera l’innovation de 
l’année, pour les Trophées 
de l’Innovation Régions 

Magazine  : pour la première fois, 
la remise des statuettes venant 
récompenser les Régions parti-
culièrement innovantes se fera 
au cours d’une séance plénière, 
le lundi 30 septembre à partir 
de 18  heures au Palais des Ex-
positions de Bordeaux, à l’occa-
sion du quinzième Congrès de 
Régions de France.
Cette 15e édition du Congrès des 
Régions se déroulera en effet 
de manière inédite sur deux 
demi-journées. L’après-midi du 
lundi 30 septembre sera dédiée 
aux ateliers thématiques, à une 
assemblée plénière et à l’inaugu-
ration du village des partenaires. 
La matinée du lendemain sera 
consacrée à la séance plénière et 
aux discours de clôture des Prési-
dents et de leur invité d’honneur.
Sept ans, c’est un peu l’âge de 
raison, et aussi une forme de 
consécration pour la septième 
édition de nos Trophées de l’Inno-
vation.  Des Trophées dont le jury 
s’est réuni le jeudi 6 juin au siège 
parisien de la Banque Européenne 
d’Investissement, qui est en 
quelque sorte, à la fois la banque 
de l’Europe et celle des Régions. 
Et c’est à nouveau son vice-pré-
sident, et patron pour la France, 
Ambroise Fayolle, qui a accepté 
de présider la réunion de notre 
jury, lequel a connu d’autres prési-
dents éminents tels que Jean-Paul 
Delevoye, Patrick Bernasconi et le 
regretté Michel Rocard.

C’est une fois encore sur une sé-
lection de grande qualité que 
se sont penchés les membres 
du jury. Sept catégories avaient 
été retenues cette année  : trans-
ports  ; transition énergétique et 
développement durable  ;  relance 
industrielle et aide aux PME  ; for-
mation-éducation-recherche  ; 
emploi  ; développement touris-
tique  ; et stratégie numérique. 
S'appuyant sur son réseau de jour-
nalistes en région, la rédaction de 
Régions Magazine a commencé 
par sélectionner environ 200 ré-
alisations, avant d'en proposer 
trente-cinq (cinq par catégorie) à 
notre jury 2019.
Avec les mêmes principaux 
critères d’éligibilité que les 
années précédentes : le caractère 
réellement innovant, sinon inédit, 
des projets, leur reproductibilité
sur d’autres territoires, éventuel-
lement leur apport environne-
mental, et les résultats tangibles
que ces innovations ont entraînés, 

en termes de service rendu (à la 
population, aux usagers, aux en-
treprises, à l’emploi en général). 
Il faut enfi n que la Région (le 
conseil régional) soit à l’initia-
tive de l’innovation, ou, a minima, 
partie prenante.
Au fi l des débats, un joli palmarès 
s’est dégagé. Autour du président 
Ambroise Fayolle, les représen-
tants des différents partenaires 
de nos Trophées  : Régions de 
France, EDF, ENEDIS, la banque 
ICBC, la BEI, et les cognacs Camus. 
Le palmarès complet et détaillé 
de cette édition 2019 sera à dé-
couvrir dans notre n°150 (parution 
mi-septembre), qui publiera un 
reportage sur chacune des inno-
vations retenues, et sur notre site 
internet regionsmagazine.com. Et 
les Trophées seront donc distri-
bués lors du congrès de Bordeaux 
qui, comme son nom l’indique, 
s’annonce comme un grand cru.

Philippe Martin

Besoin de changement et “mur de défi ance”

LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS

BEI
Ambroise FAYOLLE, 
vice-président exécutif

RÉGIONS MAGAZINE
Pierre WEILL, Directeur de la publication 
Jie WANG, Directrice associée
Philippe MARTIN, Directeur général délégué

EDF
Corinne PETITPREZ, Responsable 
des relations avec les associations d’élus

ENEDIS
Robin DEVOGELAERE, 
Directeur de la Communication

COGNACS CAMUS
Jean-Dominique ANDREU, 
Directeur Marketing

BANQUE ICBC
Ning JIN, General manager France

RÉGIONS DE FRANCE
Jules NYSSEN, directeur général.
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Autour du président Ambroise Fayolle, les membres du jury des Trophées de l’Innovation, édition 2019.
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MERCI AUX PARTENAIRES 
DES TROPHÉES

De gauche à droite, Corinne Petitprez (EDF), Philippe Martin (Régions Magazine), 
Ambroise Fayolle (BEI) et Jules Nyssen (Régions de France) en pleine délibération.

Régions MagazineRégions Magazine
s'est réuni le 6 juin à Paris. Les prix seront remis lors du s'est réuni le 6 juin à Paris. Les prix seront remis lors du 
congrès de Régions de France, le 30 septembre à Bordeaux.congrès de Régions de France, le 30 septembre à Bordeaux.

Trophées de l'Innovation 

Le jury des Trophées 
de l'Innovation 2019

©
 J

ie
 W

a
n

g
 R

é
g

io
n

s 
M

a
g

a
zi

n
e.



75 ANS DU D-DAY / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / 75 ANS DU D-DAY

A l’occasion des cérémonies du 75ème anniversaire du Débarquement, 
les vétérans ont été mis à l’honneur et le Manifeste pour la Paix a été signé.

Et le monde 
a (re)débarqué en Normandie

Tout au long de la première 
semaine de juin, le monde 
entier a eu les yeux tournés 

vers la Normandie, où l’on a 
célébré dans le faste le 75ème an-
niversaire du Débarquement des 
troupes alliées, le 6 juin 1944. La 
Région Normandie a participé ac-
tivement à cette commémoration.
Ainsi, à l’occasion de la remise du 
premier Prix Liberté qui a récom-
pensé la jeune militante suédoise 
Greta Thumberg, un hommage a 
été rendu le 5 juin à l’Abbaye-aux-
Dames à Caen, à l’occasion du 
Forum mondial Normandie pour 
la Paix, à six vétérans, en présence 
de 1.000 jeunes du monde entier.

Charles Norman Shay (US)
Médic de la Big Red One, 
Charles Shay a débarqué 
le 6 juin à Omaha.
Len Hobbs (GB) 
Leonard Hobbs, matelot qualifi é 

dans la Royal Navy, a servi sur le 
HMS Fernie pendant la bataille 
de Normandie. Il a pris part aux 
opérations de sauvetage lorsque 
le HMS Halsted a été torpillé le 
11 juin 1944.
Bob Conway (GB)
Walter (Bob) Conway - Chauffeur 
de la Royal Army Service Corps. 
Bob a débarqué dans le secteur 
de Gold à Arromanches. Son rôle 
était de livrer de l'essence et des 
munitions aux troupes du front. Il 
fut également motard chargé des 
dépannages. Bob a été président 
de la section du Wiltshire Branch 
de la NVA jusqu'à sa fermeture.
Walter Beal (GB) 
Chef câbleur de Port Oerlikon
sur des Tanks du Débarquement. 
Wally a servi dans le régiment LCT 
T 836 qui participa à la 1ère vague 
du Débarquement à Utah Beach 
le 6 juin. Son régiment LCT livra 
des tanks et des personnels aux 

forces américaines. Il fi t 
de très nombreux aller-retours 
les semaines suivantes et livra 
des équipements au Havre 
dès que la ville fut libérée.
Billy Ness (GB)
William (Billy) Ness a pris part 
au Débarquement en Normandie. 
Il a pris place dans un bombardier 
Stirling dans la nuit du 5 au 6 juin. 
Il a débarqué dans les premières 
heures du 6 juin. Une fois au sol, 
il a passé les premiers jours à 
défendre Le Bas de Ranville.
Allan Gullis (GB)
Allan Gullis, connu sous le surnom 
affectueux de Calvados Al, fut 
chauffeur sur le RASC dans le 
port artifi ciel Mulberry Harbour. 
Il transporta des provisions et de 
l'essence jusqu'au front. Il a servi 
dans toute l'Europe et fut l'un 
des premiers hommes de service 
à entrer dans Berlin à la fi n de 
la guerre.

Un appel pour la paix avec quatre prix Nobel

Des moments très émouvants autour des vétérans du Débarquement de Normandie.

Chaque vétéran s’est vu remettre 
une médaille en cuivre martelé 
fabriquée par la manufacture 
normande Mauviel 1830. 

A noter qu’à l’issue des cérémo-
nies, et malgré une météo in-
certaine, les huit feux d’artifi ce 
prévus le 9 juin sur les plages du 
Débarquement et marquant la 
fi n des festivités ont quand même 
pu être tirés !

Le Forum mondial Normandie pour la Paix 2019
a lancé le 4 juin un appel public à une prise de 
conscience de la nécessité d’une paix durable. 
Rédigé et présenté au Forum par des Prix Nobel 
Mohamed El Baradei, Leymah Gbowee, Denis 
Mukwege, Jody Williams, et des personnalités 
de la société civile engagées pour la paix comme 
Anthony Grayling, philosophe, Sundeep Waslekar, 

président de Strategic Foresight Group (SFG), 
le manifeste sera proposé à la signature de tous.
Le Manifeste s’inspire du Manifeste Russell-Einstein 
de 1955 qui posait la question : "Allons-nous mettre 
fi n à la race humaine, ou l'humanité renoncera-t-elle 
à la guerre ?" et invite à garder en mémoire ce que 
Russell et Einstein nous ont alors dit : "Souvenez-vous 
de votre humanité. Oubliez le reste".

Ce sont des jeunes qui ont décoré les vétérans du D-Day.

Les vétérans réunis en Normandie. Les signataires du manifeste pour la Paix.

Président de la Région Normandie, Hervé Morin a participé 
à l’hommage aux vétérans.

De nombreuses manifestations du souvenir ont eu lieu 
dans toute la Normandie.
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d'orientation qu'elles organisent 
chacune à leur manière. Cette 
fois, c'est l'entière responsabili-
té de l'information qui leur est 
confi ée, car elles sont les mieux 
placées pour mobiliser le monde 
économique et social qui permet-
tra aux futurs salariés de faire 
des choix éclairés".

L'ORIENTATION, 
UN "SUJET JOYEUX"
Pour Jean-Michel Blanquer  "ce 
n'est pas la Région qui va fi xer 
l'orientation des élèves : le conseil 
de classe reste le conseil de classe ! 
Mais c'est une étape importante, 
qui doit permettre de créer de 
nouvelles synergies. Certes, on ne 
part pas de zéro, mais la France 
a de très gros progrès à faire en 
matière d'orientation, ce n'est pas 
notre point fort. Il faut donc en 
augmenter les moyens, et le temps 
qui lui sera consacré  : 54 heures 
dédiées par exemple en classes 
de Seconde, Première et Termi-

nale, au moment où la Région va 
disposer d'un espace pour accom-
plir sa mission, et de nouveaux 
moyens pour le faire".
Car l'Etat n'est pas venu les mains 
vides dans cette opération. Il met 
à disposition ses personnels pour 
une durée de trois ans, et offre aux 

Régions une compensation fi nan-
cière équivalente à 200 emplois. 
Cela veut-il dire que les person-
nels de l'Onisep vont être direc-
tement transférés aux Régions  ? 
Cette question reste en suspens, 
suscitant d'ailleurs l'inquiétude 
des personnels en question dont 
une petite délégation attendait 
de pied ferme le ministre au siège 
de Régions de France (lire par 
ailleurs en encadré la réaction du 
Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale).
Mais pour qui se souvient des 
remous créés par le transfert 
des personnels ATOS (Agents, 
techniciens, ouvriers de service) 
aux Régions en 2006, ce ne sont 
que quelques ronds dans l'eau  : 
il s’agissait alors de transférer 
96.000 salariés.... Reste à mettre 
tout cela en oeuvre : la plaquette 
distribuée à l'occasion de la si-
gnature montre à quel point les 
Régions n'ont pas attendu cette 
loi pour s'occuper sérieusement 
de l'orientation des élèves. Le plus 
compliqué, comme bien souvent, 
sera sans doute d'harmoniser ce 
qui se faisait déjà avant, et qui 
fonctionnait, avec les nouveaux 
objectifs et les nouveaux 
moyens... Même si, pour reprendre 
la conclusion du ministre de l'Edu-
cation nationale, "l'orientation, 
ce doit être un sujet joyeux, pas 
sombre et angoissant !"

Philippe Martin

La loi "pour la liberté de choisir son avenir professionnel" confi e aux Régions 
la mission d'informer les élèves en matière d'orientation. Une avancée, mais 
tout n'est pas réglé pour autant...

Orientation : 
les Régions en première ligne

La phrase est tombée au 
milieu d'une réponse un 
peu technique de Jean-Mi-

chel Blanquer  : "Prenez donc le 
temps de demander à des jeunes 
comment ils ont choisi le métier 
qu'ils souhaitent exercer plus 
tard : vous verrez avec quelle fré-
quence le petit stage effectué en 
classe de 3ème, qui ne dure que 
quelques jours, est cité comme le 
premier élément qui a entraîné 
leur choix". Avec cette phrase, le 
ministre de l'Education Nationale 
a tout dit, ou presque  : l'orienta-
tion est un élément fondamental 
dans l'avenir de nos jeunes et leur 
future vie professionnelle, et notre 
pays reste, sur ce plan, largement 
améliorable.
C'est en tout cas un des aspects 
de la "loi pour la liberté de choix 
de son avenir professionnel" votée 
le 5 septembre dernier, et qui 

entend, entre autres choses, orga-
niser différemment notre système 
d'orientation, en partageant dé-
sormais plus clairement les com-
pétences dans ce domaine entre 
l'Etat et les Régions.
Une réforme qui a donné lieu le 
28 mai dernier à la signature d'un 
accord-cadre entre le gouverne-
ment, représenté par Jean-Michel 
Blanquer et la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur Frédérique 
Vidal, d'une part, et les Régions re-
présentées par François Bonneau, 
président délégué de Régions de 
France, de l'autre.
Un événement considérable, 
même s'il est passé inaperçu du 
grand public. Car ce n'est pas 
tous les jours que le gouverne-
ment et les Régions paraphent 
un document qui les lie, et le font 
en bonne intelligence. D'abord 
parce que les relations entre l'exé-

cutif macronien et les collectivités 
sont, a minima délicates, au pire 
exécrables. Ensuite parce que ce 
texte s'apparente à ce qui pourrait 
relever d'une forme de décentrali-
sation accrue : une rareté depuis la 
dernière élection présidentielle !
Cette loi partage les tâches de la 
manière suivante. Les Régions ont 
désormais la responsabilité d'or-
ganiser des actions d'information 
auprès des élèves, des étudiants 
et des apprentis, sur les métiers et 
les formations, notamment dans 
les établissements scolaires et uni-
versitaires. L'Etat conserve quant 
à lui une compétence pleine et 
entière dans la défi nition de la po-
litique d'orientation des élèves et 
des étudiants.
En gros, la politique générale, c'est 
pour l'Etat. Mais l'information sur 
le terrain, c'est pour les Régions. 
Selon le texte, "la nouvelle respon-
sabilité confi ée aux Régions doit 
permettre de mieux ancrer l'infor-
mation dans le contexte local, en 
prenant pleinement en compte 
les caractéristiques de l'offre de 
formation régionale et les besoins 
économiques locaux." Les mau-
vaises langues auront tôt fait de 
constater que les qualités que l'on 
prête ici aux Régions, le gouverne-
ment les a quelque peu dénigrées 
s'agissant de la réforme de l'ap-
prentissage...
"La signature d'aujourd'hui est exi-
geante, s'est tout de même réjoui 
François Bonneau. Car ce texte, 
dont il faut souligner que nous 
l'avons réellement coconstruit 
avec le ministère, va dans le sens 
de ce que les Régions faisaient 
déjà, par exemple avec les forums 

Le Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale s'oppose au transfert

ACTUS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

Petite manifestation des personnels de l’Onisep inquiets, à l’entrée de Régions de France.

Il n'y a pas que les personnels des Onisep qui se montrent inquiets 
devant les conséquences de la nouvelle loi, et des transferts de 
personnel envisagés. Lors de sa réunion du 17 avril, le CSFPT (Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale) s'est penché sur la 
question. Et a émis le commentaire suivant :
"L’article 18 de la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel (loi LCAP) prévoit le transfert aux régions 
des "missions exercées par les DRONISEP en matière de diffusion 
de la documentation ainsi que d'élaboration des publications 
à portée régionale relatives à l'orientation scolaire et professionnelle 
des élèves et des étudiants", à compter de janvier 2019. 
Ce même article prévoit que les services participant à ces missions 
sont transférés aux régions selon les modalités prévues dans la loi 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affi rmation des métropoles (loi MAPTAM).
Ce transfert de mission s’accompagne d’un transfert de 200 emplois 
avec la masse salariale correspondante, et d’une compensation 
des charges de fonctionnement et d'investissement.
Ce texte a reçu un avis défavorable à la majorité des membres 
du CSFPT. Il a fait l’objet du vote suivant :
Collège employeur : abstention unanime (9) ;
Collège des organisations syndicales : avis défavorable 
unanime (20)."
Bref, il y a encore du pain sur la planche pour convaincre 
tout le monde...

Signature de l’accord cadre par Jean-Michel Blanquer, François Bonneau et Frédérique Vidal.
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dustrie du futur.  Avec le GIFAS et 
ses membres, les Régions sauront 
être des partenaires opération-
nels et agiles pour répondre 
aux besoins de formation que 
demande la transition digitale”, a 
affi rmé Carole Delga.
La présidente de la Région Oc-
citanie, signataire au nom des 
Régions du  Contrat stratégique 
de la fi lière aéronautique, a 
rappelé au GIFAS et à la fi lière 
le rôle des Régions et des terri-
toires dans la mise en œuvre de 
son Contrat. Pour elle, le contrat 
signé le 10 décembre 2018 entre 
l’Etat et la fi lière “fait apparaître 
une faible prise en compte de 
la  dimension territoriale et des 
enjeux européens. Les Régions et 
les pôles de compétitivité ne sont 
pas suffi samment intégrés dans 
les instances de gouvernance, et 
les PME dans les programmes. 
Enfi n, en matière  d’emploi et de 
formation, il n’est pas à ce stade 

envisagé une articulation avec 
les dispositifs régionaux exis-
tants.”
Ce lancement était destiné à va-
loriser l’engagement de la fi lière 
et des Régions vers l’industrie 
du futur. Dans le cadre de la 
démarche des “10.000 diagnos-
tics de PME” pour l’accompagne-
ment vers la transformation nu-
mérique,  le GIFAS  a choisi de se 
positionner en opérateur pour 
proposer sa propre  offre secto-
rielle de services aux Régions, 
ciblée vers les PME de la fi lière 
aéronautique.
A ce jour,  dix Régions  auraient 
exprimé, selon le GIFAS, un 
intérêt pour son offre, et trois ont 
signé une convention (Centre-
Val-de-Loire, Ile-de-France, Nou-
velle-Aquitaine).  
Le même jour, Valérie Pécresse a 
lancé la stratégie “Smart Aeros-
pace Paris Region” avec le pré-
sident du GIFAS Eric Trappier. Cet 

accord prévoit sept mesures d’ac-
compagnement et de soutien à 
la fi lière, pour “consolider la place 
de l’Île-de-France en tant que 
première région aéronautique 
française”.

Pierre Adrien

Auvergne-Rhône-Alpes signe avec Dassault
Pour sa part, Laurent Wauquiez, le président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, a signé le même jour à Lyon un protocole 
d’accord avec le groupe Dassault Aviation pour le démarrage 
du projet Aeroprint. Le programme Aéroprint, porté par Dassault 
Aviation, est un projet collaboratif de R&D ambitieux qui doit 
contribuer de développer, qualifi er et mettre en place un 
démonstrateur préindustriel de fabrication métallique 
multi-matériaux (Titane et Aluminium), capable de fabriquer 
des pièces complexes et critiques certifi ées.  Le programme 
doit déboucher sur l’installation à partir de 2020, au sein du site 
Dassault d’Argonay (Haute-Savoie), d’une ligne pilote industrielle 
de fabrication additive de pièces métalliques certifi ées pour 
être intégrées à des avions. 

Au Salon du Bourget, plusieurs Régions ont lancé le programme Industrie 
du Futur dans ce secteur d’activités capital.

Aéronautique : 
les Régions montent à bord

L’industrie aéronautique est 
de première importance dans 
l’équilibre économique de 

nombreuses régions françaises. 
Il suffi sait pour s’en convaincre 
de voir le nombre de présidents 
de Région présents le 19 juin au 
Salon aéronautique du Bourget, 
venus pour rencontrer leurs repré-
sentants, mais aussi pour partici-
per au lancement du Programme 
Industrie du Futur avec le GIFAS, 
le Groument des industrie aéro-
nautiques et spatiales.
Devant une centaine d’invités, les 
présidentes  Valérie Pécresse  (Ile-
de-France) et  Carole Delga  (Oc-
citanie) ont exprimé l’importance 
de ce secteur d’activités, et de 
la formation à apporter dans 
ce domaine. “Pour que l’aéro-
nautique demeure un secteur 
leader, les Régions sont mobili-
sées pour aider nos entreprises 
dans leurs évolutions vers l’in-

LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

Au Salon du Bourget, les présidentes et présidents de Région Carole Delga, 
Marie-Guite Dufay, Valérie Pécresse, François Bonneau, Alain Rousset, 
Annabel André-Laurent (commission développement économique de Régions 
de France) avec les représentants de l’industrie aéronautique.
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Laurent Wauquiez, président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
et Éric Trappier, PDG de Dassault-Aviation signent le protocole 
d’accord pour le démarrage du projet Aéroprint. A noter qu’Éric Trappier 
a signé le même jour un accord avec Laurent Wauquiez et Valérie Pécresse…

Valérie Pécresse lance la stratégie “Smart Aerospace 
Paris Region” avec le président du GIFAS Eric Trappier.
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transformer, innover, se réinventer : 
comment faire autrement ?
Le CNFPT vous accompagne pour concevoir une action publique 
plus efficace, plus démocratique, plus proche des citoyens et des 
usagers. Découvrez notre offre de service.
• L’université européenne de l’innovation publique territoriale et 

l’incubation des défis des collectivités territoriales
• L’accompagnement innovant des collectivités territoriales : les 

laboratoires de co-conception, hackathons et forums
• Les stages, cycles, itinéraires de formation et l’offre sur mesure pour 

les collectivités territoriales et leurs agents
• Un réseau d’innovateurs en prise avec le numérique : Moocs, 

e-communautés et cycles de webinaires



Le scrutin européen a confi rmé l’implantation électorale du parti de Marine Le Pen 
aux deux extrémités… du pays.

Le Rassemblement se renforce aux extrêmes

Le vote européen du 26 mai aura 
fi nalement fait peu de vainqueurs 
et pas mal de perdants. Parmi ces 

derniers, les différents partis de gauche 
émiettés, dont certains se sont effondrés 
par rapport à leur score de la présiden-
tielle (La France Insoumise), ou encore 
la liste des Républicains emmenée par 
François-Xavier Bellamy, plafonnant à 
8,48  % des voix alors que les sondages 
lui faisaient franchir la barre des 14  %. 
Ce qui a provoqué un mini-séisme au 
sein de sa famille politique, qui n’a pas 
épargné les présidents de Région  : dé-
mission de Laurent Wauquiez, départ de 
Valérie Pécresse…
Parmi les premiers, on trouve les Verts 
d’Europe-Ecologie emmenés par 
Yannick Jadot (13,47 %), très au-delà des 
pronostics ; la liste de la République en 
Marche menée par Nathalie Loiseau
(22,41 %), qui a limité les dégâts malgré 
une campagne très terne  ; et surtout 
celle du Rassemblement National, 
conduite par Jordan Bardella, qui a viré 
en tête avec 23,31 % des suffrages.

Lorsqu’on observe les cartes faisant ap-
paraître le vote en faveur de ces deux 
listes, on se rend compte que le vote 
LREM est relativement bien réparti sur 
l’ensemble du territoire, avec des points 
forts sur la façade ouest, en Occitanie 
et en région parisienne. Alors que le 
vote Rassemblement National, lui aussi 
présent partout, se concentre néan-
moins sur les extrémités nord et sud 
de la France. Au nord, quatre dépar-
tements des Régions Hauts-de-France 
et Grand-Est voient le parti de Marine 
Le Pen dépasser la barre des 35  %. Le 
record étant détenu par les départe-
ments de l’Aisne (39,85 %) et du Pas-de-
Calais, juste devant la Haute-Marne.

DES VILLES CIBLÉES 
AUX MUNICIPALES
Par ailleurs, dans toute la façade 
sud-est, des Alpes-Maritimes jusqu’aux 
Pyrénées-Orientales, le RN franchit la 
barre des 23  %, le Var arrivant en tête 
avec 33,54% des voix devant le Vaucluse 
(32,51 %).

Aux élections régionales de 2015, les 
deux Régions les plus concernées par 
la montée du vote d’extrême-droite, les 
Hauts-de-France et Provence-Alpes-
Côte d’Azur, avaient vu la gauche se 
désister entre les deux tours. Xavier 
Bertrand et Christian Estrosi l’avaient 
emporté devant Marine Le Pen, qui a 
annoncé qu’elle ne serait plus candi-
date aux régionales, et Marion Maré-
chal-Le Pen, qui a depuis quitté (provi-
soirement ?) la vie politique.
Rien d’étonnant donc à ce que le RN, 
en vue des prochaines municipales, 
ait déjà “ciblé” une vingtaine de villes 
qui lui paraissent “prenables”, notam-
ment dans le Pas-de-Calais et le Var. 
Restera à voir jusqu’où ce scrutin confi r-
mera le vote européen, très différent 
dans sa nature. L’enjeu est d’ailleurs le 
même pour la République en Marche, 
à qui le ralliement d’une quarantaine 
de maires de droite et du centre-droit 
vient toutefois de donner un sérieux 
coup de pouce.

Pierre Adrien

LA VIE DES RÉGIONS / ELECTION EUROPÉENNES
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RÉSERVEZ-LE CHEZ VOTRE 
MARCHAND DE JOURNAUX !

PARUTION 
SEPTEMBRE 2019
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En % des suffrages exprimés
Le vote RN

35 % et plus

de 23,31 à 35 %

de 15 à 23,3 %

moins de 15 %

GUADELOUPE MARTINIQUE LA RÉUNION GUYANE

SCORE 
NATIONAL

23,31 %

JORDAN
BARDELLA

MAYOTTE
NOUVELLE-
CALÉDONIE

POLYNÉSIE
FRANÇAISE

En % des suffrages exprimés
Le vote LREM

30 % et plus

de 22,41 à 29,9 %

de 15 à 22,4 %

moins de 15 %

SCORE 
NATIONAL

22,41 %

NATHALIE
LOISEAU

GUADELOUPE MARTINIQUE LA RÉUNION GUYANEMAYOTTE
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Stéphane Bern, qui a lancé sa deuxième opération du “Loto Patrimoine”, 
a tiré les leçons de la première. L’animateur reste toujours aussi attaché 
à la défense des régions et des territoires, et ne mâche pas ses mots 
à propos de la reconstruction de Notre-Dame.

“Nous avons créé 
l’émotion patrimoniale”

Ses larmes devant l’incen-
die de Notre-Dame ont 
ému la France entière, 

venant ajouter à la détresse du 
moment. “Voir ce monument dis-
paraître sous nos yeux n’était pas 
dans l’ordre des choses”, souffl e 
Stéphane Bern. Pour enchaîner 
aussitôt : “c’était aussi toute l’arro-
gance de notre société moderne 
qui transparaissait, capable de 
tant de choses mais incapable de 
protéger un tel monument. Il y a 
deux ans, j’avais voulu lancer une 
campagne pour mieux entrete-
nir la cathédrale, j’avais suggéré 
qu’on en fasse payer l’entrée, tout 
le monde m’était tombé dessus”.
C’est que l’animateur télé préféré 
des Français n’a pas sa langue 

dans sa poche, ainsi que le 
prouve l’entretien qu’il a accordé 
à Régions Magazine. Un an après 
le lancement du Loto du Patri-
moine, il dresse le bilan de cette 
première édition, annonce ses 
ambitions pour la deuxième... et 
revient sans ambages sur l’épi-
sode douloureux de Notre-Dame.

Régions Magazine : Quel bilan 
faites-vous du premier “Loto du 
Patrimoine”, et plus générale-
ment, de la “Mission Patrimoine” 
que vous a confi ée le président de 
la République ?
Stéphane Bern  : C’est d’abord un 
succès fi nancier, mais ce n’est 
pas que cela. Le Loto a permis 
de récolter 22  M€. Ensuite, après 

le combat que nous avons mené 
pour que Bercy ne conserve pas 
une part trop importante du 
bénéfi ce réalisé, il faut y ajouter 
les 21  M€ de taxes sur le produit 
brut des jeux, reversés sous forme 
de crédit par l’Etat. Et environ 
5  M€ de collecte. Au total, nous 
sommes autour de 48  M€ de 
rentrées.
Mais il faut aller au-delà de ces 
chiffres. D’abord parce qu’il y en 
a d’autres. De grandes entre-
prises nous ont rejoints, comme 
le groupe Axa qui s’appuie sur 
un maillage territorial très fort 
et a augmenté son mécénat  : la 
société participera à hauteur de 
3 M€ sur trois ans.
Surtout parce que j’ai ressenti très 
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fortement, moi qui passe mon 
temps sur les routes de France 
et à rencontrer les Français, à 
quel point la préservation de 
notre patrimoine était entrée 
dans les préoccupations de 
beaucoup de gens. La beauté 
de nos édifi ces appartient à 
tout le monde, comme disait 
Victor Hugo. Je pense que nous 
sommes parvenus à créer, en peu 
de temps fi nalement, ce que j’ap-
pelle “l’émotion patrimoniale”. 
C’est pourquoi il faut poursuivre, 
et amplifi er ce mouvement.

RM : De quelle manière ? Quelles 
leçons avez-vous tirées en prévi-
sion de l’édition 2019 ?
SB : D’abord, c’était une demande 
forte du grand public, en mettant 
la participation à un niveau 

moindre : il y aura des tickets à 15 
euros, mais aussi à trois euros.
Ensuite dans le choix des mo-
numents emblématiques et de 
la centaine d’édifi ces que nous 
avons sélectionnés, en mettant 
davantage l’accent sur le 
domaine privé. L’an dernier, 60 % 
des monuments dont nous avons 
entrepris la rénovation apparte-
naient à des collectivités. C’était, 
en quelque sorte, de l’argent 
privé qui revenait au public. Cette 
année, nous serons autour des 
50  %. Et on donnera moins aux 
bâtiments classés, qui sont en 

principe déjà soutenus par les 
DRAC (NDLR  : Directions régio-
nales des Affaires Culturelles).
Nous avons également mieux 
réparti nos choix sur le plan géo-
graphique. Il y a un bâtiment em-
blématique par région. Et pour 
les 100 édifi ces suivants, un par 
département.
Et puis nous continuons le combat 
sur le plan fi scal. Le Sénat a voté 
à trois reprises l’exonération des 
taxes pour les revenus du Loto Pa-
trimoine. Il s’est fait retoquer trois 
fois par l’Assemblée Nationale. 
Mais il y a depuis un élément 
nouveau, qui crée un précédent  : 
on a voté une loi d’exception 
pour la reconstruction de Notre-
Dame. Pourquoi ne pas l’étendre 
à l’ensemble de notre patrimoine 
menacé ?
Quoi qu’il en soit, nous allons 
essayer de faire mieux que 
l’année dernière. Avec nos par-
tenaires (Française des Jeux, 
Fondation du Patrimoine), nous 
avons fi xé l’objectif à 60  M€. Et 
j’espère bien y parvenir !

RM : Comment se passent au-
jourd’hui les discussions avec les 
pouvoirs publics, le monde de la 
culture ?
SB  : Les choses s’améliorent petit 
à petit. Je dirais que ça s’est bien 
détendu… Philippe Barbat, le 
nouveau directeur général des 

L’émotion en direct de Stéphane Bern, alors à la cathédrale de Reims, devant les fl ammes 
de Notre-Dame (image France 2).

C’est dans l’étonnant décor de l’Abbaye Sainte-Marie à Longues-sur-mer, dans le Calvados, un de ses “coups de cœur”, que Stéphane Bern 
a répondu aux questions de Régions Magazine.
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Ses trois coups de cœur
RM : Parmi les 18 sites emblématiques retenus pour l’édition 2019, 
quels sont vos trois coups de cœur ?
SB : C’est une question diffi cile, vous imaginez bien que dans ces sites 
je n’ai que des coups de cœur… Allez, je me lance. Je dirais d’abord 
l’Abbaye Sainte-Marie à Longues-sur-mer, dans le Calvados, dont le 
chœur menace de s’effondrer. C’est un site vraiment extraordinaire !
Une autre abbaye, Notre-Dame de Sénanque, en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. Vous imaginez, elle se trouve dans le Parc naturel du Luberon, 
à quelques kilomètres de Gordes que visitent des centaines 
de milliers de touristes, c’est un joyau de l’architecteur cistercienne, 
et elle est pratiquement en ruines !
Et puis j’ai beaucoup de tendresse pour la maison de Rosa Bonheur, 
à Thomery en Seine-et-Marne, à deux pas de Fontainebleau. C’est 
un admirable petit château autour duquel on peut bâtir un projet 
tourné vers le tourisme culturel. Mais il a besoin d’une restauration 
lourde et urgente. 

“La richesse 
patrimoniale 
de la France, elle 
est d’abord dans 
les régions, dans 
les campagnes !”



Patrimoines au ministère de la 
Culture, est quelqu’un avec qui 
l’on peut discuter. Il est vrai que 
j’ai parfois eu l’impression de me 
trouver face à un mur. Face à des 
gens qui ne veulent pas faire, 
mais qui ne veulent pas non plus 
que quelqu’un fasse à leur place…

RM : Venons-en à Notre-Dame. 
Derrière votre émotion, il y avait 
de la colère…
SB : Oui, c’est vrai. J’aimerais que la 
prise de conscience collective qui 
est née de ces images terribles 
serve à quelque chose, qu’on 
puisse dire “ça n’arrivera plus 
jamais”. Qu’on prenne conscience 
de la richesse, mais aussi de la 
fragilité de sites comme Notre-
Dame. Croyez-vous que l’église de 
La Madeleine, pour rester à Paris, 
soit dans un meilleur état ? Et que 

fait-on jusqu’à présent pour la 
préserver ?
Et quand je parle de richesse, c’est 
aussi sur le plan économique  : le 
tourisme, qui repose en partie sur 
notre patrimoine, c’est 60 Md€ de 
PIB, c’est 500.000 emplois non dé-
localisables. Protéger et restaurer 
nos monuments rapporte bien 
plus que cela ne coûte !

RM : Reconstruire l’édifi ce en 
cinq ans, comme l’a annoncé 
le président de la République, 
cela vous paraît-il possible ?
SB  : Cinq ans pour la charpente, 
cela me parait réalisable. J’en ai 
discuté avec l’architecte en chef 
des Monuments Historiques, le 
délai pour la toiture peut être 
tenu en trois ans. Mais il faut en 
profi ter pour redonner de la vie 
aux métiers d’art, aux compa-
gnons, former des apprentis, Pour 
la fl èche, c’est une autre histoire.

RM : Au-delà de la mobilisation, 
dont on peut se réjouir, beaucoup 
de Français ont été choqués 
que l’on trouve si “facilement” 
un milliard quand on peine 
parfois à trouver quelques 

milliers d’euros pour sauver un site 
digne d’intérêt, mais perdu dans 
une campagne…
SB  : D’abord il faudra voir 
comment les promesses de dons 
vont se transformer en dons, le 
moment venu... Ensuite, il est vrai 
que Notre-Dame, c’est un site 
vraiment emblématique, c’est 
notre livre d’Histoire nationale, 
ceci explique en partie cela.
Mais vous avez raison, j’y mets un 
gros bémol. Je crains que pour 
Paris on arrive toujours à trouver 
l’argent, mais jamais rien pour les 
régions de France  !  Nous avons 
reçu 1.300 dossiers, tous dignes 
d’intérêt, en 2019. Franchement, 
notre patrimoine est en danger, 
on ne manque pas de sujets d’an-
goisse. Parfois, quand je vais à 
la découverte de ces édifi ces, 
j’ai l’impression de vivre dans un 
pays en ruine, et je vous jure que 
je n’exagère pas. Nous avons fi xé 
des critères très précis pour faire 
nos choix, il y a l’impact territorial, 
mais aussi l’état de délabrement. 
Il m’arrive d’être désespéré, de 
me dire  : ce n’est pas possible, je 
ne peux pas laisser ce bâtiment 
dans cet état  ! Mais on ne peut 
pas tout faire  ! Et la France, elle 
est d’abord dans les régions  ! 
Dans les villages, dans les cam-
pagnes que j’aime tant, et que 
l’on oublie trop souvent.
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Stéphane Bern visite le chantier de la Rotonde ferroviaire de Montabon, 
un des “sites emblématiques” de 2018.

Stéphane Bern est également ambassadeur 
des “500 ans de Renaissance” en région 
Centre-Val de Loire où il restaure 
un vieux château. Ici en compagnie de 
François Bonneau, président de la Région 
Centre-Val de Loire.
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propos de Notre-Dame, c’est sa 
restauration. Vous avez très vite 
pris parti en faveur d’une recons-
truction à l’identique…
SB  : Notre-Dame, c’est un site 
classé. Par défi nition, on ne peut 
pas y toucher, c’est écrit noir sur 
blanc dans la Charte de Venise 
de 1964 sur la restauration et la 
rénovation des monuments his-
toriques, que la France a signée. 
On ne fait pas ce qu’on veut, 
quand même  ! Quant à la fl èche 
construite par Viollet-le-Duc, c’est 
bien mal le connaître que de 
penser qu’il a voulu faire quelque 
chose de moderne à son époque. 
Il a simplement parachevé l’œuvre 
du Moyen-Age, et c’est ce que nous 
devons refaire aujourd’hui.

RM : Que pensez-vous du concours 
d’architectes que veut lancer 
Emmanuel Macron et du “geste 
architectural” dont il a suggéré 
l’idée ?
SB : Que c’est de la foutaise !

RM : Vous le lui avez dit en ces 
termes ?
SB  : Bien sûr que je le lui ai dit. 
Vous savez, je ne suis pas un cour-
tisan, mon ambition n’est pas 
d’être ministre de la Culture…. Tout 
ce que je veux pour Notre-Dame, 
c’est que l’on puisse la retrouver 
telle que tant de générations l’ont 
connue.

Propos recueillis par Philippe Martin

Les 18 sites emblématiques de 2019
Pour la deuxième édition de la mission pour la sauvegarde du 
patrimoine en péril, confi ée par le président de la République 
à Stéphane Bern, 18 sites emblématiques des régions de métropole 
et d’outre-mer ont été sélectionnés. Ils bénéfi cieront d’un soutien 
fi nancier, grâce aux jeux Mission Patrimoine de la FDJ : le tirage 
d’un Super Loto le 14 juillet et deux offres de tickets à gratter mis 
en vente en septembre 2019.

Les 18 sites emblématiques 2019 sont les suivants : 
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES • Viaduc des Fades – Puy de Dôme
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ • Château de Maulnes – Yonne
BRETAGNE • Glacière d’Etel – Morbihan
CENTRE-VAL DE LOIRE • Moulins de la Fontaine – Loir et Cher
CORSE • Bibliothèque Fesch à Ajaccio – Corse-du-Sud
GRAND EST • Moulin de Bar-sur-Seine – Aube
HAUTS-DE-FRANCE • Beffroi de Béthune – Pas-de-Calais
ILE-DE-FRANCE • Château de By, maison de Rosa Bonheur – 
Seine-et-Marne
NORMANDIE • Abbaye Sainte-Marie de Longues-sur-mer – Calvados
NOUVELLE-AQUITAINE • Amphithéâtre gallo-romain de Saintes – 
Charente-Maritime
OCCITANIE • Fort de Brescou à Agde – Hérault
PAYS DE LA LOIRE • Ruines du château de l’Étenduère – Vendée
PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR • Abbaye Notre-Dame de Sénanque – 
Vaucluse
GUADELOUPE • Eglise de Morne-à-l’Eau
GUYANE • Relais Barcarel à Saint-Laurent
MARTINIQUE • Façades des maisons de la ville de Saint-Pierre
LA RÉUNION • Temples tamouls des Casernes à St-Pierre et du Gol 
à St-Louis
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON • Phare de l’île aux Marins
Depuis 2018, 3.500 sites en péril ont été identifi és grâce au recensement 
effectué par le ministère de la Culture et par les bénévoles de la 
Fondation du patrimoine, et grâce aux signalements du grand public 
et des acteurs du patrimoine.
Au cours du printemps, l’ensemble des candidatures reçues par 
la Mission Bern ont été examinées par les services du ministère de 
la Culture et de la Fondation du patrimoine, afi n de sélectionner sous 
l’égide de Stéphane Bern 100 nouveaux sites : un site par département 
et collectivité d’outre-mer. Ces projets, qui ont été dévoilés début juin, 
bénéfi cieront également des jeux Mission Patrimoine en 2019.

La maison de Rosa Bonheur, à Thomery en Seine-et-Marne.
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“Le geste 
architectural pour 
Notre-Dame ? C’est 
de la foutaise !”

L’abbaye de Notre-Dame de Sénanque, 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
dans le Parc naturel du Luberon.
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La grand-messe de la technologie et des start-ups a battu tous les records 
à la Porte de Versailles. Et les Régions y étaient plus présentes que jamais !

Les Régions
en très grande forme

100.000 v i s i t e u r s 
l’an dernier, 

124.000 cette année  : le ren-
dez-vous international des grands 
patrons, des start-uppeurs et de la 
high tech a battu tous ses records 
du 16 au 18 mai. Et l’un de ses 
premiers visiteurs ne s’est pas privé 
de le souligner jeudi. Emmanuel 
Macron, qui a passé plusieurs 
heures sur le Salon, y a rencontré 
des dirigeants de start-ups, et a 
défendu sa vision d’une “troisième 
voie”, européenne, pour le numé-
rique.  “L’Europe peut devenir le 
leader de la tech demain car nous 
sommes en train de créer la tech 
démocratiquement soutenable”,
a-t-il réaffi rmé, par opposition aux 
modèles américains et chinois.
Il avait également invité la veille 
les grands patrons de la tech 
mondiale autour d’un sommet 
“Tech For Good”, afi n de leur faire 
prendre des engagements en 
matière d’éducation, d’éthique, de 
protection sociale et de protec-
tion de l’environnement. Pour sa 
part, le Premier ministre canadien, 
Justin Trudeau, un autre invité 
d’honneur de VivaTech, a annoncé 
qu’il souhaitait  “travailler avec le 
secteur privé pour éradiquer les 
contenus terroristes et dange-
reux”, soulignant que la tâche était 
énorme mais que l’appel consti-
tuait  “une étape importante et 
fondamentale pour montrer que 
les membres de la communauté 
internationale, les gouvernements 
et les plates-formes doivent recti-
fi er le tir”.
Les plus grands acteurs mondiaux 
de l’innovation étaient présents. Au 
travers de plus de 150 conférences, 
plus de 450 entrepreneurs, grands 
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chefs d’entreprise, investisseurs 
et chercheurs ont pu débattre de 
l’impact du digital sur l’économie 
et la société.  Parmi eux, Jack Ma
(Alibaba Group) - Ginni Rometty
(IBM) - Antonio Neri (HPE) - Ken 
Hu (Huawei) - Garry Kasparov 
(Ambassadeur Avast et ancien 
champion du monde d’échecs) 
- Young Sohn (Samsung), mais 
aussi commissaires européens : 
Margrethe Vestager (Commissaire 
européenne à la Concurrence), 
Carlos Moedas (Commissaire 
européen à la Recherche, à l’In-
novation et à la Science) et Pierre 
Moscovici (Commissaire européen 
aux Affaires économiques et fi -
nancières, Fiscalité et Douane).  
Au milieu de ce parterre de stars, 
les Régions françaises étaient 
donc présentes, et même bien 
présentes, dans les allées de la 
Porte de Versailles. Deux d’entre 
elles avaient choisi la version 
“XXL” en s’y installant au cœur 
d’un “lab” de 400  m²  : le Centre-
Val de Loire et la Région Sud-Pro-
vence Alpes-Côte d’Azur.
Huit autres proposaient un 
stand de 100 à 200  m²  : Grand 
Est, Hauts-de-France, Norman-
die, Nouvelle-Aquitaine, Bour-
gogne-Franche-Comté, Auvergne-
Rhône-Alpes, Île-de-France et 
Occitanie. Toutes ont apprécié 
le numéro spécial VivaTech de 
Régions Magazine, distribué sur 
les allées du Salon, comme nos 
photos le prouvent !

Philippe Martin
Photos Hugues-Marie Duclos

L’équipe de Passion Céréales présente le numéro spécial édité par Régions Magazine
et consacré à la fi lière céréalière.

Emmanuel Macron face aux start-ups.
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Sur le stand des Hauts-de-France.

Les start-uppeurs du Grand Est.

Le plein de sourires sur le stand de Bourgogne-Franche-Comté.

Un record sur les réseaux sociaux
Les échanges autour de VivaTech ont largement dépassé la Porte 
de Versailles. Au total, 231 millions de personnes ont été touchées 
par VivaTech du 16 au 18 mai (+100 % sur un an), dans plus de 
130 pays. L’ensemble des contenus diffusés par VivaTech a réalisé 
plus de 3 milliards de vues en seulement 3 jours ! Un record pour 
un événement de cette nature, organisé par Publicis Groupe
et le Groupe Les Echos.

Les start-uppeurs d’Auvergne-Rhône-Alpes 
autour de Juliette Jarry, vice-présidente du 
conseil régional en charge du numérique.



Le “hackathon”, ou marathon de l’innovation, de TechCrunch a attiré 
cette année 64 équipes, rivalisant d’inventivité pour attirer l’attention 
des grandes fi rmes.

Une minute pour convaincre

La journée fut longue et la 
nuit, courte. Tandis que les 
visiteurs amateurs envahis-

saient le Parc des expositions 
de la porte de Versailles pour le 
dernier jour de VivaTechnology, 
quelques centaines d’ingénieurs 
en informatique émergeaient à 
peine d’une course de 36 heures à 
l’idée la plus brillante. Pour la troi-
sième année consécutive, le salon 
s’est essayé à l’organisation d’un 
incontournable des rendez-vous 
d’innovation : le hackathon. 
Un terme qui n’évoque pas grand-
chose au profane, à qui était 
pourtant dédiée cette ultime 
journée, les deux précédentes 
étant réservées aux profession-
nels du secteur. Contraction de 
“hacker” et de “marathon”, entré 
dans le Petit Robert en 2010, le 
mot est même trompeur  : rien 

à voir, à première vue, avec les 
pirates qui s’introduisent dans 
un système informatique pour 
le faire dysfonctionner. Dans ces 
challenges, il n’est question que 
de création. En équipes de deux 
à six personnes, de jeunes ingé-
nieurs, designers informatiques 
et responsables marketing ont 
planché sur cinq défi s, soumis par 
de grandes entreprises, comme 
le laboratoire Sanofi , les Galeries 
Lafayette ou encore Eramet, spé-
cialiste des métaux rares.

“LEVEZ LA MAIN CEUX 
QUI N’ONT PAS DORMI…”
“Levez la main ceux qui n’ont 
pas dormi  ?” Une forêt de bras 
se lève en réponse à la boutade 
de Romain Dillet, maître de cé-
rémonie pour la remise des prix 
et rédacteur chez TechCrunch, 
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qui co-organise le hackathon. Un 
espace sommeil était pourtant 
prévu dans le coin du Parc des ex-
positions dédié aux jeunes talents, 
qui avaient reçu la consigne 
d’amener leur sac de couchage… 
Souvent inutile  : beaucoup ont 
passé la nuit à coder. Car il n’y a 
pas de lot de consolation dans ce 
sprint au meilleur concept.
Emulation, coopération, origi-
nalité –  mais aussi concurrence, 
jargon et tyrannie de l’appa-
rence. A mesure que les 64 
groupes présentaient le fruit de 
leur nuit blanche, transparaissait 
le plus noble comme le plus cruel 
et le plus saugrenu de l’ambiance 
“start-up nation”. Une minute 
chrono pour prétendre apporter 
la solution au problème posé : la 
présentation dite du “pitch d’as-
censeur” est autant un exercice 
d’immodestie que de concision. 
“C’était un coup de vent  !”, 
témoigne Trevina Litchmore, 
25 ans. La jeune Américaine 
est lauréate avec son équipe 
Greenprint du challenge lancé 
par Eramet, pour la traçabilité 
de l’extraction et de l’utilisation 
des métaux rares, cœur de l’in-
dustrie de l’innovation. On les 
retrouve dans les ordinateurs, 
les smartphones, les satellites 
comme les voitures électriques. 
“Notre projet met en avant la 
transparence, pour l’entreprise 
comme pour le consommateur, 

en traçant la matière première 
jusqu’au produit fini, explique-
t-elle. Chaque travailleur ren-
seigne et échange des infor-
mations, et le programme est 
en source ouverte  : différentes 
firmes peuvent en utiliser le QR 
code. Il s’adresse aux clients 
soucieux d’écologie et d’éthique.” 
Un exemple de la vivacité de 
la tech for good, cette branche 
de l’innovation axée sur le bien 
commun.
Les Galeries Lafayette avaient 
quant à elles lancé les compéti-
teurs sur un projet permettant de 
prédire par la data (l’accumula-
tion et l’exploitation de données 
des utilisateurs numériques) les 
tendances émergentes dans la 
mode. Vyta, le groupe de hackers 
qui a conquis le cœur du jury 
Sanofi, a proposé un traitement 
des données de patients sujets 
aux risques cardio-métaboliques, 
permettant aux médecins de dé-
terminer qui traiter en premier 
et selon quel parcours de soins. 
Chaque équipe gagnante est 
repartie avec un chèque de 
5.000 €. 

“ATTENTION, C’EST TIMÉ !”
En cette journée grand public, où 
les familles courant d’exosque-
lettes en combats de robots 
donnent plus que jamais à l’évé-
nement des allures de salon 
de l’agriculture version tech, le 
hackathon est venu réaffi rmer 
l’une des ambitions principales 
de VivaTech. Être non pas une 
simple vitrine de l’innovation, 
mais un lieu vivant d’émergence 
de talents. Jusqu’à aller chercher 
du côté des benjamins  : un peu 
plus loin dans le hall d’exposi-
tion, les 8-11 ans se creusaient la 
tête dans leur propre “Hackathon 
kids”. Après la phase d’“icebrea-
king”, l’étape “d’idéation” a permis 
de faire émerger un “pitch”  : la 
novlangue de la start-up ne 
saurait attendre leur majorité. “At-
tention, c’est timé !” Regards per-
plexes. “Vous avez dix minutes…”, 
traduit l’animatrice. Les jeunes 
pupilles s’éclairent.

“Paris, 2050. Un robot dans 
chaque famille, on ne peut plus 
se passer de machines. Imaginez 
votre robot du futur.” Trêve d’ordi-
nateurs et de batteries externes, 
c’est armés de colle, de carton et 
de bouchons en liège que les en-
trepreneurs en herbe ont relevé le 
défi . Avec un net penchant pour 
la tech for good : dans cette hypo-
thétique année 2050, la totalité 
des robots visent à “sauver de la 
guerre”, “préserver la nature” ou 
“aspirer l’eau des tsunamis”. Sans 
oublier celui, doté d’émotions, qui 
“passe la serpillière quand il est 
content, lave le linge quand il est 
triste”. La relève est assurée. 

Zoé Lastennet
Photos Hugues-Marie Duclos

Pas beaucoup de temps pour dormir, mais la forme quand même…

Beaucoup mieux qu’un robot 
pour proposer Régions Magazine.
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Une scène du fi lm Inception ?
Non, une vision croisée à VivaTech.

Parmi les robots de demain, celui-là nous 
a semblé particulièrement utile…

Gros succès pour les “Ateliers numériques” de Google.
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Au service des territoires 
pour la transition énergétique

Pour Régions Magazine,
Philippe Monloubou expose 
ses convictions, et les actions 
que mène Enedis pour 
les concrétiser. 

Régions Magazine : Quel est 
le rôle d’Enedis dans 
la transition énergétique ? 
Philippe Monloubou  : Enedis a 
pour mission d’accompagner 
tous les acteurs, citoyens consom-
mateurs, entreprises, collectivités, 
à prendre conscience de la né-
cessaire transition énergétique, 
puis de leur donner les moyens 
de valoriser leur potentiel en le 
décarbonant, conformément 
au Plan Climat national. Notre 
message clé  : grâce aux outils 
performants que constituent 
les nouvelles technologies des 
réseaux électriques intelligents, 
dont dispose Enedis, le but est 

d’intégrer au système électrique, 
à partir du réseau de distribu-
tion, les nouveaux usages de pro-
duction et de consommation ; en 
plein développement tels que les 
énergies nouvelles, l’autoconsom-
mation ou la mobilité électrique.

RM : Le réseau de distribution 
doit en quelque sorte se 
transformer en “Smart Grid”, 
ou en réseau intelligent ?
PM : D’ici 2022, grâce notamment 
à Linky, le réseau sera totale-
ment équipé pour faire face aux 
nouveaux besoins des territoires 
en matière de transition éner-
gétique. L’appétence est grande 
dans le pays pour les projets 
énergétiques locaux ou régio-
naux. Naturellement, il faut qu’ils 
soient économiquement viables.

RM : Des exemples de projets 
à grande échelle ?
PM  : Trois d’entre eux ont fait 
l’objet de l’appel à projets 
national en 2016. “Smile”, qui 
est porté par la Bretagne et les 
Pays de la Loire, “Flexgrid”, par 
la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur, et “You&Grid”, par les 
Hauts de France. Enedis a un rôle 
clé dans ces territoires pionniers 
du déploiement industriel des 
réseaux électriques intelligents  : 
solutions techniques et services 
innovants pour raccorder et 
intégrer les énergies renouve-
lables, numérisation des équipe-
ments des réseaux, mise à dis-

position sécurisée des données 
énergétiques, accompagnement 
des actions d’économie d’éner-
gie et des projets territoriaux 
etc. Au-delà, avec notre propre 
programme d’industrialisation 
de solutions smart grids, nous 
mettons à disposition, dans 
toutes les régions de l’Hexagone, 
notre savoir-faire pour faire de 
l’ambition de la transition éner-
gétique, une réalité. 

Philippe Monloubou est le président du directoire d’Enedis. Nul mieux que lui ne peut 
défi nir les missions de la grande entreprise française aujourd’hui, au-delà même de son 
cœur de métier de distributeur de l’électricité. Elle s’engage résolument au service des 
territoires, confrontés aux défi s de la transition énergétique. Elle est aussi désormais au 
cœur de “l’équipe de France” des “Smart Grids”, à la conquête des marchés internationaux.

Philippe Monloubou est le président 
du directoire d’Enedis.
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RM : Vous faites appel 
aux initiatives locales ?
PM  : Dès l’origine, Enedis a 
compris qu’il était nécessaire de 
les associer, particulièrement 
les start-ups, au développement 
de l’écosystème complexe qu’est 
le Smart Grid. En tant qu’entre-
prise publique, nous mettons 
également un point d’honneur à 
collaborer avec des entreprises 
locales, le développement écono-
mique des régions est important 
pour réussir ce beau challenge 
qu’est la transition énergétique. 

RM : A l’international, comment 
la fi lière se construit-elle ? 
PM  : Au travers de Think 
Smartgrids, nous avons créé une 
“équipe de France des Smart 
grids”. Forte de 100 adhérents 
aujourd’hui, elle fédère entre-
prises, Universités et centres de 
recherche, starts-ups, permettant 
notamment d’aider ces dernières 
à trouver des financements, et 
de se lancer à la conquête des 
marchés internationaux. Avec 
l’ensemble des acteurs de la 
filière, nous les rendons visibles 
dans les salons internatio-
naux, ou dans des shows rooms 
-  comme à Rennes et Nantes 
dans le cadre de SMILE  -, que 
viennent visiter des délégations 
étrangères. Et nous passons des 
accords, comme avec l’Inde, Sin-
gapour ou l’Indonésie, permet-
tant de promouvoir l’expertise 
française.

A Nice

“Améliorer concrètement 
la vie des habitants”

Christian Estrosi, Maire de Nice, 
Président de la Métropole Nice Côte 
d’Azur, a été parmi les premiers à 
faire de sa ville une “smart city”.

Régions Magazine : Quel était 
votre but en devenant pionnier 
des “smart cities” ?
Christian Estrosi : Dès 2008, j’ai voulu 
que Nice fasse le pari de la diversifi -
cation économique et des nouvelles 
technologies. En accueillant des 
expérimentations, en rassemblant 
les acteurs industriels, les acteurs de 
l’enseignement et de la recherche 
et en “boostant” les start-ups, nous 
renforçons l’attractivité de notre 
territoire et nous mettons en place 
un cercle vertueux et durable de 
création d’emplois locaux dans 

des nouvelles fi lières à fort potentiel. Nice est aujourd’hui la 
seule smart city française dans le classement mondial du cabinet 
Juniper Research. 

RM : Comment vos administrés ont-ils réagi, et qu’est-ce que 
cela leur apporte concrètement ? 
CE : La smart city que je construis n’est pas un concept fl ou, elle 
permet d’améliorer la vie des habitants concrètement. Quand 
on équipe le Port ou la Plaine du Var de capteurs pour maitriser 
la qualité de l’air ; quand on accueille le démonstrateur Interfl ex 
pour expérimenter le stockage des énergies renouvelable ; 
ou quand on teste une plateforme ouverte de partage et 
de gestion d’informations entre différents opérateurs de services 
de sécurité pour renforcer la sécurité des espaces publics, 
on construit un modèle de smart city concret et réplicable. 

Christian Estrosi, maire de Nice 
et Président de la Métropole 
Nice Côte d’Azur, a été parmi 
les premiers à faire de sa ville 
une “smart city”.
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“Enedis a un rôle clé dans ces territoires 
pionniers du déploiement industriel 
des réseaux électriques intelligents”.
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“Smart city”, ou comment 
rendre les villes plus vivables…

Robin Devogelaere-Pozzo, 
directeur de la communication 
d’Enedis et enseignant 
à Sciences Po, explique 
ici ce formidable essor.

Régions Magazine : “Ville intelli-
gente”, ça sonne bien. Mais qu’est-
ce que cela signifi e au juste ?
Robin Devogelaere-Pozzo : “Smart 
city”, c’est une ville qui facilite la 
vie de ses habitants grâce aux 
nouvelles technologies. Celles-ci, 
permettent d’analyser plus effi -

cacement les besoins de la po-
pulation, ses déplacements et 
ainsi de mieux gérer les services 
à leur disposition. Les experts 
ont calculé que le gain par an et 
par habitant est de 125 heures 
en moyenne. Vous connaissez 
le proverbe “ le temps, c’est de 
l’argent”. Ce sont des économies 
substantielles mais c’est aussi un 
gain écologique et une meilleure 
qualité de vie, moins de stress. 
Vous subissez moins la ville, car 
elle s’adapte, en temps réel, aux 

besoins des citoyens. Les nou-
velles technologies d’information 
et d’électricité vont permettre, 
par exemple, des démarches ad-
ministratives sur internet sans 
se déplacer, des économies de 
ressources naturelles, en eau ou 
en énergie, des mobilités élec-
triques non polluantes ou l’instal-
lation de productions d’énergie 
renouvelable, par exemple. En 
résumé, toutes ces innovations 
permettent la mise en œuvre 
d’une stratégie de transition éco-
logique et numérique. Il n’y a pas 
de “Smart city” sans stratégie  ! 
C’est aussi une réalité industrielle 
et c’est un marché mondial en 
pleine croissance avec des inves-
tissements d’ores et déjà de plus 
de 600 milliards d’euros.

Historiquement, le concept de “Smart City” a été formulé en 2005, par Bill Clinton, lors d’un 
discours à l’ONU. Il mettait au défi  les grandes entreprises de Nouvelles Technologies de 
rendre les villes plus agréables pour leurs habitants. Aujourd’hui, de Singapour à Montréal, 
de Séoul à New York, toutes les grandes métropoles ont développé leur projet de “Smart city”. 
La France n’est pas en reste, comme on le constate à Nice, Nantes, Lyon, Dijon, Bordeaux… 

Robin Devogelaere-Pozzo est directeur 
de la communication d’Enedis.
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RM : Au sein des “Smart cities”, 
on trouve, les “Smart grids”, 
ou réseaux électriques intelligents, 
que développe Enedis…
RDP : Ils constituent une brique es-
sentielle de l’écosystème des “Smart 
cities”. En France, d’ici à 2022, ils re-
présenteront un investissement de 1,4 
milliard d’euros. Cette fi lière occupe 
déjà 15.000 emplois.

RM : Pouvez-vous entrer davantage 
dans le détail du fonctionnement ?
RDP : Il s’agit pour Enedis, entreprise 
de service au public, d’optimiser 
grâce aux nouvelles technologies la 
gestion du réseau électrique et de 
tous ses usages. Des capteurs sur le 
réseau électrique, nous permettent 
d’analyser et de mieux piloter les fl ux 
d’électricité. Je prends une image 
simple. Notre réseau est un peu 
comparable à celui des chemins de 
fer. Nous avons des aiguillages, des 
tours de contrôle... pour faire circuler 
l’électricité partout en France. Mais 
jusqu’à présent, notre “train” l’élec-
tricité partait d’un point unique le 
moyen de production, et circulait 
dans un seul sens jusqu’aux clients. 
Désormais les fl ux d’électricité et les 
nouveaux usages se multiplient, les 
nouveaux “trains” s’appellent énergie 
solaire, éolien, véhicules électriques, 
autoconsommation etc., ils peuvent 
être raccordés partout sur le réseau, 
et vont dans les deux sens, car un 
client peut produire son électricité et 
à des horaires non précis notamment 
avec les énergies renouvelables – qui 
se veulent intermittentes. La mission 
d’Enedis est de gérer cette complexi-
té et que l’électricité arrive auprès 
de tous les clients. C’est ici qu’inter-
viennent les compteurs communi-
cants, dont 700 millions sont posés 
dans le Monde. Il s’appelle chez 
nous Linky, dont le déploiement sera 
fi nalisé dans deux ans. D’ores déjà 
plus d’un foyer français sur deux est 
équipé, soit près de 20 millions de 
compteurs installés. 
Ce progrès de transition écologique 
est créateur d’emplois dans les ter-
ritoires. Enedis recherche d’ailleurs 
2.000 personnes dont 1.200 alter-
nants.

A Lyon

“Un formidable levier d’action”
David Kimelfeld est le Président de 
la Métropole de Lyon. Pour Régions 
Magazine, il explique les résultats de la 
démarche smart city sur son territoire.

Régions Magazine : Quel était 
votre but, en faisant de votre ville 
une “smart city” ?
David Kimelfeld : La transition 
numérique change notre manière de 
vivre, de travailler, de consommer, de 
gérer des infrastructures, d’innover ou 
d’exercer notre citoyenneté. L’objectif 
de la smart city est d’accompagner 
cette évolution, pour transformer 
la ville et proposer de nouveaux services 
accessibles à tous, construire les services 

urbains de demain et améliorer la qualité de vie des habitants. 
Les technologies digitales représentent un formidable levier 
d’action pour favoriser l’intégration d’énergies 
renouvelables dans les réseaux (smart grid), développer 
des modes de transports alternatifs, apporter des services 
personnalisés aux habitants ou encore permettre 
un meilleur accompagnement médico-social. La Métropole 
de Lyon est aujourd’hui reconnue au niveau européen pour 
sa gestion pionnière des data, pour ses projets innovants 
en matière d’énergie et de mobilité.

RM : Comment vos administrés ont-ils réagi, et qu’est-ce que 
cela leur apporte concrètement ? 
DK : Par exemple, avec les communes partenaires, nous 
expérimentons actuellement Toodego, un portail numérique 
unique pour suivre ses démarches administratives, accéder 
aux informations utiles de sa vie quotidienne et interagir 
avec la collectivité. Autre exemple, dans le cadre de notre Plan 
Oxygène, nous avons lancé un appel à projet, R-Challenge, 
pour mieux mesurer la qualité de l’air, réduire son impact 
et préserver la santé des habitants. 
Des expérimentations sont en cours dans tous les domaines : 
transports, éducation, santé, énergie, gestion de l’eau, 
communication dans l’espace public, mobilité, etc. 
Au total, 340 M€ sont investis dans une centaine de projets. 
Avec au cœur de notre démarche, l’accompagnement 
des publics fragiles, la préservation de la vie privée 
et la sécurité des données personnelles.

David Kimelfeld est le 
Président de la Métropole 
de Lyon.
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Comme chaque été, les Fonds régionaux d’art contemporain sortent 
de chez eux pour diffuser leurs œuvres à travers les régions.

Les Frac repoussent leurs murs

On l’a déjà écrit et répété 
dans ces mêmes colonnes, 
les Frac ne sont pas des 

musées. Les Fonds régionaux 
d’art contemporain, soutenus par 
les Régions et le ministère de la 
Culture, sont des lieux vivants, dont 
la mission est certes de constituer 
des collections, mais aussi de 
diffuser l’art sous toutes ses formes, 
d’accueillir des créations et d’aller 
au-devant de publics variés.  Les 
Frac réalisent ainsi plus de 500 ex-
positions par an, dans des lieux les 
plus divers, et plus de 1.300 actions 
d’éducation artistique et culturelle.
A ce titre, les opérations “hors les 
murs” sont emblématiques de 
l’action des Frac. Elles viennent 
s’ajouter aux nombreuses exposi-

tions organisées “dans les murs” 
et permettent aux œuvres et aux 
artistes de “s’aérer” et de partir à 
la rencontre de nombreux publics. 
Depuis le printemps et durant tout 
l’été, chacun des Frac en région 
va ainsi prendre des initiatives 
parfois surprenantes, souvent ré-
jouissantes, toujours instructives.
C’est ainsi que la Région Bretagne 
et la ville de Guingamp invitent 
les habitants à “inventer une ex-
position”. Que la Région Grand Est 
et le Frac Champagne-Ardenne 
proposent de visiter La Capsule, 
un espace mobile d’exposition 
à destination du jeune public. 
Que le Frac Lorraine s’est associé 
avec un centre de détention pour 
peines courtes, le quartier pour 
peines aménagées de Metz, pour 
y organiser des ateliers avec les 
détenus. Qu’à Dunkerque, le Frac 
Hauts-de-France propose “Gigan-
tisme”, une triennale art et design 
déployée sur plusieurs lieux, qui 
crée des ponts entre la création 
artistique et l’économie. Ou encore 
que le Frac Normandie-Caen a 
lancé “Vole au vent”, demandant 
à 23 artistes de produire chacun 
une orifl amme originale et de les 
exposer dans des espaces publics… 

Un programme riche et varié qui 
vient s’ajouter aux très nombreuses 
expositions organisées durant tout 
l’été “dans les murs”, à l’intérieur 
même des Frac qui sont dans tous 
les cas des bâtiments et des sites 
à découvrir. Après ça, vous n’avez 
plus cet été aucune excuse pour 
vous contenter de bronzer idiot. 

Philippe Martin

Programme complet à retrouver 
sur les site www.frac-platform.com,  

www.lescollectionsdesfrac.fr

Au Frac Normandie Caen, production 
d’orifl ammes d’artistes de la collection 

du Frac diffusé en Normandie. Ici une 
Orifl amme réalisé par l’artiste Joël Hubaut. 
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L’activité touristique liée à la vie des entreprises 
est en pleine expansion en France. Les Régions 

et les villes se mettent au diapason. Dossier.

Un tourisme 
pour faire des affaires
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NOTRE DOSSIER TOURISME D’AFFAIRES

Que diriez-vous d’une réunion 
de travail dans un hôtel faisant 
face à la cathédrale d’Amiens ?
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“Gigantisme” au Frac Hauts-de-France 
à Dunkerque.

Superstudio, La vie après l'architecture. Exposition “dans les murs” 
au Frac Centre-Val de Loire à Orléans.
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DOSSIER TOURISME D’AFFAIRES

Dans “tourisme d’affaires”, il 
y a “tourisme”, et il y a “af-
faires”. Et le second mot peut 

être lu de deux façons. D’abord, sur 
le fond, il désigne toute activité 
touristique liée à la vie profession-
nelle, ou à celle des entreprises. 
On parle ici de congrès et de col-
loques, de séminaires ou de confé-
rences, d’“events” ou d’“incentives” 
(voir notre glossaire ci-contre). La 
palette est large et variée.
Mais on peut aussi le lire à travers 
une autre interprétation  : celles 
des “bonnes affaires”. Car ce tou-
risme-là rapporte, à trois points de 
vue au moins, qui se complètent. 
D’abord parce qu’il permet de ré-
pondre à l’une des diffi cultés ma-
jeures à laquelle se heurtent tous 
les acteurs touristiques de notre 
pays  : celui de l’étalement de la 
période d’activité. Malgré les ef-
forts accomplis pour décaler les 
congés scolaires d’une Académie 
sur l’autre, la période la plus forte 
demeure celle des vacances d’été : 
ensuite c’est au mieux le ralentis-
sement, au pire le désert.
Or le tourisme d’affaires, lui, ne 
prend jamais de vacances, ou 
plutôt si : en plein cœur de l’été, au 
moment où congrès et réunions 

d’entreprises s’interrompent pour 
laisser place aux estivants. Du 
pain bénit pour les opérateurs et 
acteurs du tourisme. 
Deuxième intérêt : le “touriste d’af-
faires” dépense davantage que 
le “vacancier”, et même assez lar-
gement. “Un participant à un évé-
nement professionnel dépense 
en moyenne trois fois plus qu’un 
touriste de loisirs, et se déplace de 
septembre en juin”, précise Pierre-
Louis Roucariès, président de Pro-
vence Côte d’Azur Events (lire son 

interview dans le dossier qui suit).
Troisième point positif : le tourisme 
d’affaires subit moins les aléas 
de la conjoncture, et sa part de 
marché continue de grimper d’an-
née en année : “sa fréquentation a 
augmenté d’environ 12  % en 2018, 
malgré les grèves des trains, et 
son chiffre d’affaires a crû de 20 à 
25  %”, se réjouit Christian Mantei, 
président d’Atout France, le “bras 
armé” de l’Etat dans le secteur du 
tourisme, une institution irrempla-
çable mais pourtant menacée par 

DOSSIER TOURISME D’AFFAIRES

Seriez-vous intéressé(e) par un “event” sur les remparts de Saint-Malo ?

de récentes annonces gouverne-
mentales (lire son interview dans 
les pages suivantes).

Rien d’étonnant donc à ce que ce 
volet de l’activité de voyages et 
de séjours atteigne des records  : 
28,9  Md€ de chiffre d’affaires en 
2018, et “une croissance attendue 
de 3,3  % pour atteindre 29,9  Md€ 
en 2019”, selon une récente étude 
de l’IFTM Top Resa, Salon des pro-
fessionnels du tourisme. Les Ré-
gions et les villes ne s’y trompent 
d’ailleurs pas, qui investissent à 
tour de bras et redoublent d’ima-
gination pour accueillir congrès, 
séminaires et événements d’en-
treprises, ainsi que le démontre le 
dossier qui suit.

Plusieurs gros projets vont surgir 
de terre dans les mois qui viennent, 
comme les Parcs des Expositions 
de Strasbourg et de Toulouse, ou 
encore d’Orléans. Qui vont renfor-
cer la compétition nationale avec 
les métropoles de Marseille, Lyon, 
Bordeaux ou Lille déjà bien pla-
cées, mais aussi l’attractivité de 
la France sur le plan internatio-
nal. Paris étant évidemment hors 
compétition  : la capitale vient de 
redevenir la première destination 
mondiale en matière de congrès.
Et avant de vous embarquer dans 
les pages suivantes dans un Tour 
de France du tourisme d’affaires, 
un clin d’œil pour terminer  : selon 
une récente étude publiée par 

Wity (cabinet d’expertise comp-
table), les femmes réservent 
leurs déplacements profession-
nels deux jours plus tôt que les 
hommes, économisent ainsi sur le 
prix de chaque billet et dépensent 
en moyenne 50 euros de moins 
par mois que leurs collègues mas-
culins. Mais, à 71  % contre 43  % 
seulement pour les hommes, elles 
auraient en revanche tendance à 
perdre davantage leurs justifi ca-
tifs de paiement…

Philippe Martin
Dossier réalisé avec les journalistes 

de Régions Magazine en région

Petit Glossaire du tourisme d’affaires
Le tourisme d’affaires génère son propre lexique, malheureusement 
souvent en anglais. Quelques défi nitions pour mieux vous y retrouver 
dans notre dossier… ou pour épater votre concierge.
MICE
C’est LE terme à connaître car il remplace souvent le vocable “tourisme 
d’affaires” chez les professionnels du tourisme : “Meetings, Incentive, 
conference et events”, il réunit en un seul acronyme tous les types d’activités 
dans le domaine.
Incentive
Se dit d’un événement d’entreprise qui a pour objectif principal 
d’améliorer la cohésion et la motivation des employés d’une entreprise. 
On peut y préférer séminaire, au risque de paraître désuet. Et puis ce 
n’est plus tout-à-fait la même chose…
Team building
Au cours d’une incentive, on pratiquera couramment le team building, 
ou “renforcement d’équipe” ; autour de jeux de management, d’activités 
sportives ou culturelles… Selon l’humeur de votre patron, vous pourrez 
y pratiquer le golf, la planche à voile, l’escalade, le saut à l’élastique, 
en parachute… ou la dégustation de bière. Une manne en tout cas pour 
les organisateurs de séjour “à thèmes”.
Events
Un terme anglais que l’on peut remplacer avantageusement par 
“événement”, même s’il est désormais moins utilisé par les professionnels 
du tourisme. Si l’“event” est très réussi, il pourra déboucher sur un 
“happening”…
Travel managers
Un nouveau métier apparu avec l’explosion du tourisme d’entreprise. 
Le travel manager, ou gestionnaire de voyages, gère l’ensemble 
des voyages et déplacements d’une entreprise. Compte tenu des 
préoccupations budgétaires des fi rmes, les travels managers occupent 
désormais un poste-clé. Depuis dix ans ils sont d’ailleurs regroupés 
au sein de l’AFTM, l’Association française des Travel managers.
Bleisure
Une tendance grandissante auprès des voyageurs d’affaires, surtout 
de la nouvelle génération : il consiste à prolonger de quelques jours 
le voyage professionnel pour profi ter de la région où il est organisé : 
56 % des jeunes générations déclarent s’y adonner ! Là encore, 
une aubaine pour les organisateurs de voyages professionnels. 
Et de quoi vous donner des idées ?

Et pourquoi pas une croisière-dégustation 
face à la Cité du Vin, à Bordeaux ?

©
 B

o
rd

e
a

u
xR

iv
e

rC
ru

is
e.

JUILLET 2019 / N°149 / RÉGIONS MAGAZINE  4342   RÉGIONS MAGAZINE / N°149 / JUILLET 2019

Le tourisme 
d’affaires en France 
a atteint un niveau 
record en 2018, et les 
Régions et les villes 
ne s’y trompent pas, 
qui investissent à 
tour de  bras dans ce 
secteur d’activités 
très porteur.
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Ou bien préféreriez-vous une “incentive” dans un château de Bourgogne ?



Le tourisme, il est tombé 
dedans quand il était petit, 
ou presque. Christian Mantei 

a commencé sa carrière comme 
gérant d’une agence de voyages, 
avant de travailler pour différents 
acteurs de ce milieu, de la Fédé-
ration de Parcs naturels jusqu’à 
Maison de la France, en passant 
par l’Offi ce du Tourisme et des 
congrès de Paris. Mais son “grand 
œuvre”, il l’a accompli à partir de 
2008, en étant chargé par le gou-
vernement de l’époque de préfi -
gurer ce qui allait devenir le “bras 
armé” de la France en matière de 
tourisme : Atout France.
Tout naturellement, il en est 
devenu le premier directeur, avant 
de céder son poste le 18 avril 
dernier à Caroline Leboucher. Mais 
il n’en a pas pour autant abandon-
né son “bébé” : il est devenu, dans 
la foulée, le président du conseil 

d’administration d’Atout France.
Une institution qui se trouve au-
jourd’hui dans une situation pour 
le moins paradoxale. Les résultats 
du tourisme français ont atteint 
en 2018 un niveau exceptionnel, 
avec 56 Md€ de chiffres d’affaires, 
mais le gouvernement a décidé 
de “serrer la ceinture” de cet orga-
nisme unanimement reconnu, en 
diminuant son budget d’un tiers ! 
Comprenne qui pourra…
Le nouveau président d’Atout 
France se trouve donc placé 
devant une mission périlleuse  : 
assurer que l’institution pourra ac-
complir sa tâche au même niveau 
d’exigence et de qualité, mais avec 
des moyens très contraints. Sur 
ce thème, comme sur la relation 
avec les Régions ou la situation 
du tourisme d’affaires en France, 
Christian Mantei fait le point pour 
Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelle est la 
différence majeure entre être le 
directeur général d’Atout France 
et en devenir le président ?
Christian Mantei (sourire)  : La 
première différence, c’est qu’il 
s’agit d’une fonction non rému-
nérée  ! C’est pourquoi je travaille 
désormais pour le fonds d’investis-
sement ATREAM, spécialisé dans 
la gestion de fonds immobiliers, 
notamment en direction de l’hô-
tellerie.

Pour le reste, je dirais que le direc-
teur général a la signature, il gère 
et manage l’équipe. Le président 
préside le conseil d’administration, 
il est à l’intersection de la tutelle 
de l’Etat (Quai d’Orsay et Bercy) 
du management des équipes et 
du conseil d’administration où 
siègent divers acteurs publics et 
privés. Je souhaite pour ma part 
travailler en tandem avec la di-
rectrice générale qui m’a succédé, 
qui a de grandes qualités. Je 
veux lui apporter mon concours, 
mon appui et l’expérience que j’ai 
acquise s’agissant du fonctionne-
ment de l’institution.

Régions Magazine : On dit que 
l’année 2018 a été exceptionnelle 
pour le tourisme français. Est-ce 
exact ?
CM  : Oui, on peut le dire comme 
cela. Nous avons atteint 90 
millions de visiteurs internatio-
naux (dont 600.000 grâce à l’ou-
tremer, je tiens à le préciser), nous 
avons dépassé les 56  Md€ de 
chiffre d’affaires, soit une hausse 
de 5 % par rapport à l’exercice pré-
cédent. Nous nous sommes très 
bien relancés sur de gros marchés 
qui étaient à la baisse, comme 
l’Allemagne ou les États-Unis, et le 
tourisme d’affaires est lui aussi en 
hausse. Tout cela avec quelques 
handicaps, dont la grève des 
chemins de fer qui a quand même 
été très lourde à subir.
2019 s’annonce un peu moins 
bien. On a tout de même ressenti 
un “effet Gilets jaunes” négatif 
surtout à Paris. Nos parts de 
marchés sont en baisse d’envi-
ron 2  % au premier trimestre par 
rapport à 2018. Mais il y a le reste 
de l’année pour améliorer la per-
formance ! Ce qui est positif, c’est 
que la fréquentation française 
est en hausse partout. Le marché 

Le 11 septembre dernier, Jean-Baptiste Lemoyne, secrétaire d’Etat en charge du Tourisme 
(deuxième en partant de la gauche), visitait les locaux d’Atout France et de Destination 
Régions. Accompagné de Christian Mantei, alors directeur général d’Atout France, 
il y était accueilli par Marie-Reine Fischer, présidente de la Fédération des CRT, 
Pierre-Alain Roiron, trésorier, et Michel Peyre, vice-président de Destination Régions. 
Les échanges avaient alors porté sur les chantiers futurs de la Fédération et sur 
le partenariat que celle-ci a noué avec l’Etat, notamment dans le domaine de 
l’observation. Mais l’heure n’était pas encore aux restrictions budgétaires…

“Il faut construire 
ou rénover des 
hôtels et des centres 
de vacances sur 
tout notre littoral, 
en particulier 
celui de l’ouest.”

Pour Christian Mantei, président d’Atout France, les résultats 
exceptionnels du tourisme français en 2018 ne seront confi rmés 
qu’avec des investissements majeurs dans le secteur touristique. 
Paradoxal au moment où le gouvernement veut rogner les moyens 
d’Atout France… Décryptage.

“Il faut investir partout !”

Pour Régions Magazine, Christian Mantei, président d’Atout France, a fait le point 
sur la situation du tourisme en France.
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Le rôle éminent d’Atout France
Atout France est chargée de contribuer au dévelop-
pement touristique, premier secteur économique 
français. L’agence entretient un dispositif approfondi, 
permanent de veille et d’analyse du marché 
touristique international. Elle apporte son expertise 
en ingénierie afi n d'accroître la compétitivité des en-
treprises et l'attractivité des destinations françaises.
Une expertise qui accompagne 1.200 partenaires, 
dont 800 entreprises privées dans leurs opérations 
de marketing, de promotion touristique à l'interna-
tional, à travers plus de 2.000 opérations annuelles 
de promotion à destination du grand public, de 
la presse et des professionnels. Pour ce faire, Atout 
France s’appuie sur son réseau de 34 bureaux 
répartis dans 32 pays. Sa zone d’intervention est 
étendue à 70 marchés grâce aux actions menées 
en collaboration avec les services des Ambassades 
de France.

C’est pourquoi l’annonce en février que, suite 
à un arbitrage du Premier ministre Edouard Philippe, 
la masse salariale du ministère des Affaires 
étrangères allait être réduite de 45 M€ d’ici à 2022, 
ce qui toucherait celle d’Atout France à hauteur 
de 4 M€, a suscité l’incompréhension dans les milieux 
touristiques. Elle pourrait en effet conduire 
à supprimer une partie de ses 340 postes 
(on évoque un tiers des effectifs) et à fermer certains 
de ses 34 bureaux à l’étranger. 
Lors du Comité interministériel du Tourisme du 
19 janvier 2018, le même Premier ministre avait 
pourtant confi rmé l’objectif de 100 millions de 
visiteurs internationaux à l’horizon 2020, et désigné 
Atout France comme la porte d’entrée unique 
pour tous les territoires, en particulier les Régions, 
désireux d’investir dans de nouveaux projets…
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Le 2 octobre dernier, signature du renouvellement du partenariat entre Marie-Reine 
Fischer, pour Destination Régions, et Christian Mantei pour Atout France : une offi cialisa-
tion des échanges fructueux, notamment dans le domaine de l'observation et de 
la promotion, entre l'agence et la Fédération. Depuis, le gouvernement est passé par là…

Les Régions se battent bec et ongles pour promouvoir leurs destinations touristiques. Ici le “workshop” organisé à l’espace Cléry 
à Paris le 15 novembre dernier, à destination de la presse. Au programme : les innovations 2019 des CRT.
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Les vives inquiétudes 
de Destination Régions
Destination Régions, la fédération nationale des 
Comités régionaux de Tourisme, que préside l’élue 
du Grand Est Marie-Reine Fischer, n’a pas manqué 
de réagir à la baisse de la dotation de l’Etat à 
Atout France. Une baisse incompréhensible pour les 
représentants du tourisme régional, alors que les 
organismes en région ont largement augmenté leur 
contribution l’an dernier en faveur d’Atout France.
“L’annonce d’une probable baisse drastique de la 
dotation de l’Etat à Atout France ainsi que de ses 
moyens humains constitue un signal particulière-
ment négatif pour l’économie touristique, explique-t-
on à Destination Régions.
Grâce à ses bureaux à l’étranger, Atout France joue 
un rôle majeur pour capter les clientèles internatio-
nales, notamment lointaines, grâce auxquelles notre 
pays peut encore gagner des parts de marché dans 
un contexte concurrentiel particulièrement exacerbé. 
Or, réduire les moyens de promotion vis-à-vis des 
touristes étrangers, c’est prendre le risque d’altérer 
cette croissance et de manquer des opportunités 
de développement pour nos destinations. 
Les transformations du monde sont telles que les 
choix qui sont pris aujourd’hui sont décisifs pour 
l’avenir du secteur.
D’autre part, cette perspective de réduction 
des moyens survient après une année pendant 
laquelle Atout France a invité le secteur privé et les 

organismes touristiques des collectivités, au premier 
rang desquels les Comités régionaux de tourisme 
(CRT), à accentuer notablement leur contribution 
fi nancière pour générer des plans d’actions 
mutualisés très offensifs. Cet appel a été entendu 
et les CRT qui ont souscrit à cette proposition ont 
pu voir à quel point le travail en commun, piloté 
par Atout France, était pertinent et effi cace.
Industrie majeure pour l’économie française, 
le tourisme est l’un des rares secteurs aux capacités 
de développement encore très fortes ; il contribue 
très largement à l’équilibre des comptes de la nation, 
le nombre d’emplois qu’il génère ne cesse de croitre ; 
il permet un aménagement durable et homogène 
des territoires ; il est un moteur d’innovation 
permanent… Autant de facteurs auxquels 
le gouvernement et les acteurs du secteur sont 
très attachés et qu’ils souhaitent préserver.
C’est pourquoi Destination Régions, fédération na-
tionale des CRT, plaide, par la voix de sa présidente, 
Marie-Reine Fischer, et de son trésorier, Pierre-Alain 
Roiron, pour que l’Etat maintienne son effort en 
faveur de cette fi lière essentielle, sans quoi les CRT 
seraient amenés à s’interroger sur l’importance de 
leur soutien fi nancier, particulièrement volontariste, 
à cet organisme qui a su fédérer les partenaires et 
développer de véritables synergies pour le dévelop-
pement et l’image de la France à l’international.”

français est très dynamique, et 
plusieurs de nos régions sont à 
la hausse. C’est pourquoi nous 
pouvons d’ores et déjà envisager 
que le chiffre d’affaires devait at-
teindre voire dépasser les 60  M€ 
en fi n d’année.

RM : Et l’objectif des 100 millions 
de visiteurs internationaux 
que le gouvernement avait fi xé 
pour 2020 ?
CM  : Je pense que ce sera plus 
diffi cile. Et puis très franchement, 
ce qui compte c’est davantage 
d’améliorer le chiffre d’affaires que 
d’exploser les records de fréquen-
tation. Je dois dire à cet égard que 
les Régions font des efforts consi-
dérables pour améliorer et faire 
connaître leur offre. L’Occitanie, la 
Nouvelle-Aquitaine, les Hauts-de-
France, il faudrait les citer toutes, 
mais certaines villes “cartonnent” 
vraiment, je pense à Lille ou à 
Bordeaux par exemple.

Nous disposons à cet égard d’un 
indicateur très précis, puisque 
nous éditons chaque année le 
tableau de bord de l’investisse-
ment. Depuis deux ans, il est forte-
ment à la hausse : nous serons à 15 
milliards d’euros investis en 2019, 
un de plus qu’en 2017, deux de 
plus qu’en 2018. Avec une diffi cul-
té toutefois : la majorité des fonds 

investis le sont dans les grandes 
villes, Bordeaux, Nice, Lille, Nantes 
ou Lyon. Sans parler de Paris/Ile-
de-France qui comptera en fi n 
d’année 72 nouveaux hôtels, soit 
10.000 chambres supplémen-
taires ! 
Mais il faut investir partout. Les 
enjeux sont considérables pour les 
villes moyennes, les littoraux. Il faut 
construire ou rénover des hôtels et 
des centres de vacances sur tout 
notre littoral, en particulier celui 
de l’ouest, où la clientèle française 
grimpe mais où la clientèle inter-
nationale refl ue faute d’établis-
sements hauts-de-gamme, il faut 
réhabiliter certaines stations de 
montagne…

RM : On comprend bien ce discours 
offensif, mais on comprend moins 
que dans ces circonstances l’Etat, 
en l’occurrence le ministère 
des Finances et Bercy, ait décidé 
de rogner considérablement 
les moyens d’Atout France 
(lire en encadré)…
CM  : Il faut d’abord dire que le 
budget “action” d’Atout-France 
n’est pas concerné par ces 
annonces, et qu’au contraire nous 
disposons de moyens accrus grâce 
à une part de la recette des visas 
qui nous est désormais reversée. 
Nous avons ainsi noué des parte-
nariats à hauteur de 38,5 M€, no-

tamment avec les Régions et les 
Offi ces de Tourisme, un record en 
la matière.
En revanche, la division d’un tiers 
de la masse salariale d’Atout 
France, telle qu’elle est envisa-
gée, a évidemment suscité des in-
quiétudes, notamment au niveau 
des Régions (lire par ailleurs la 
réaction de Destination Régions, 
ainsi que l’interview de Pierre-
Alain Roiron). Elles rappellent à 
juste titre que les bureaux d’Atout 
France installés à l’étranger, et 
dont le rôle est majeur, sont aussi 
leurs bureaux. L’an dernier les 
Régions ont contribué à l’action 
d’Atout France à hauteur de 17 M€.

RM : Terminons par une note 
positive. Le tourisme d’affaires, 
auquel Régions Magazine 
consacre le dossier de ce numéro 
se porte-t-il bien en France ?
CM  : Bien et même très bien  ! Si 
l’on se réfère aux chiffres, le MICE 
(Meetings, incentives, Conferences, 
Events), ainsi que nous l’appelons, 
a vu sa fréquentation augmen-
ter d’environ 12  % en 2018, et son 
chiffre d’affaires croître de 20 à 
25 %. L’investissement est en forte 
hausse, à Paris mais aussi dans de 
grandes villes comme Toulouse, 
il est passé de 100  M€/an il y a 
quelques années à 400  M€ en 
2018. La métropole de Lille, par 
exemple, présente sur ce plan des 
indicateurs très positifs.
La situation s’améliore également 
grâce à nos transports  : davan-
tage de liaisons aériennes, des 
liaisons ferroviaires améliorées 
comme les TGV Paris-Bordeaux ou 
Paris-Rennes. Et aussi grâce à l’in-
vestissement en hôtellerie de luxe 
dans les grandes villes, au-delà 
de Paris et de la Côte d’Azur qui 
restent évidemment en tête. Il 
faut maintenant que les villes 
moyennes puissent accompagner 
ce mouvement, car elles ont éga-
lement de belles cartes à jouer.

Propos recueillis par Philippe Martin



Année chargée pour Pierre-
Alain Roiron. Président 
du Comité régional de 

tourisme du Centre-Val de Loire 
(dont il est conseiller régional), 
le maire de Langeais est égale-
ment président de la commission 
délégué au Tourisme à Régions 
de France, et trésorier de Desti-
nation Régions. Année chargée 
donc puisqu’il doit à la fois faire 
face aux 500 ans de la Renais-
sance organisés dans sa propre 
région, et à la décision du gou-
vernement de baisser la dotation 
à Atout France, “bras armé” du 
tourisme hexagonal.
Sur toutes ces questions, et sur la 
situation du tourisme d’affaires en 
France, Pierre-Alain Roiron fait le 
point pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelles stra-
tégies spécifi ques la commission 
Tourisme de Régions de France 
met-elle en place en matière 
de tourisme d’affaires ?

Pierre-Alain Roiron : Dans chacune 
des régions, notre axe stratégique 
principal consiste à fédérer les col-
lectivités disposant de palais des 
congrès ou de parcs d’exposition 
conséquents, afi n de proposer 
l’offre la plus riche possible en 
matière de tourisme d’affaires. 

Nous essayons d’y intégrer aussi 
systématiquement les aéroports 
et les gares TGV de la SNCF. 
A l’international, Régions de 
France encourage également les 
Comité régionaux du tourisme 
(CRT) à participer aux grands 
salons mondiaux du tourisme d’af-
faires pour développer l’attractivi-
té de leur région sur ce créneau. 
Dans cette démarche à l’export, 
notre rôle est enfi n de faciliter les 
liens entre les CRT et les grands 
groupes hôteliers ou d’événemen-
tiel afi n d’enrichir au maximum 
les propositions vis-à-vis des tours 
opérateurs spécialisés. 

RM : Les Régions échangent-elles 
sur le sujet et partagent-elles 
les bonnes pratiques ?
P-AR  : Cette mise en commun des 
expériences est l’une des pre-
mières missions de la commission 
déléguée Tourisme de Régions 
de France. Notre fi l conducteur 
est d’analyser et de dégager le 
modèle économique des régions 
les plus avancées côté tourisme 
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d’affaires, pour que les autres s’en 
saisissent. Evidemment, certaines 
régions comme Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur, l’Île-de-France 
et le Centre-Val de Loire sont avan-
tagées, du fait de leurs atouts en 
termes de climat, d’infrastructures 
ou de patrimoine. Autant que faire 
se peut, l’objectif est de gommer 
les faiblesses de certaines régions, 
notamment côté aéroports, grâce 
à ces échanges réguliers.

RM : Comment gèrent-t-elles 
la concurrence pouvant exister 
entre elles afi n d’attirer 
les congrès et les séminaires ?
P-AR  : Cette question ne se pose 
pas au niveau des Régions mais 
des métropoles et villes dotées 
d’infrastructures à destination 
du tourisme professionnel. Les 
Régions ne sont pas gestionnaires 
des équipements, contrairement 
aux collectivités qui se battent 
bien naturellement pour mettre 
en avant leur attractivité. Pour 

autant, au niveau de Régions de 
France, nous avons également un 
rôle de régulateur à jouer pour 
que l’enjeu du tourisme profession-
nel soit appréhendé à un niveau 
global, celui des territoires, et pas 
seulement des villes seules.

Propos recueillis par Guillaume Fischer

Pierre-Alain Roiron, président de la commission Tourisme à Régions de France 
en explique son rôle dans le domaine très particulier du tourisme d’affaires. 
Et revient sur les annonces gouvernementales.

“Mettre en commun les expériences”

Une décision “très regrettable”
RM : Destination Régions, dont vous êtes le trésorier, a vivement 
regretté la baisse des crédits de l’Etat pour Atout France. 
Où en êtes-vous sur cette question ?
P-AR : Pour l’instant, le gouvernement ne semble pas vouloir revenir 
sur sa décision. Atout France est pourtant un organisme d’Etat très 
effi cace pour capter des clientèles internationales grâce à ses bureaux 
à l’étranger. Cette baisse des moyens est d’autant plus dommageable 
que les différents comités régionaux du tourisme, représentés au sein 
de Destination Régions, avaient consenti des moyens fi nanciers consé-
quents pour mener des opérations mutualisées avec Atout France. 
Dans un contexte concurrentiel mondial, baisser ainsi les moyens 
promotionnels de la destination France nous semble très regrettable. 
Le tourisme, et notamment son segment professionnel, est l’un des 
rares secteurs de développement pour notre pays, grâce à la richesse 
de son patrimoine et l’importance de ses infrastructures.

Pierre-Alain Roiron, président du CRT Centre-Val de Loire et de la commission Tourisme 
de Régions de France, n’hésite pas à aller très loin pour vanter les charmes de sa région 
et du tourisme français, comme ici au Brésil à Sao Paulo, en compagnie de Caroline 
Putnoki, d’Atout France.
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500 ans de Renaissance
En 1519, Léonard de Vinci mourait en Touraine, au Clos Lucé à Amboise. 
Et à quelques kilomètres de là commençait la construction du château 
de Chambord, marquant du même coup l’entrée dans la Renaissance, 
bouillonnement culturel et artistique largement concentré dans ce que 
l’on appelle aujourd’hui la Région Centre-Val de Loire.
C’est pourquoi celle-ci célèbre tout au long de l’année ces “500 ans de 
Renaissance”. Au programme, une série d’événements dont l’exposition 
Leonardo et Chambord, jusqu’au 1er septembre au château 
de Chambord ; ou La Tapisserie de la Cène, œuvre du grand Léonard 
exposée jusqu’au 9 septembre au Clos Lucé. A ne pas manquer 
également le show itinérant Renaissance numérique, projections 
sur l’eau et les bâtiments qui va de ville en ville, de Bourges à Orléans 
en passant par Blois, Tours, Amboise… ou Chambord. Sans oublier 
le Festival européen de musique Renaissance les 27, 28 et 29 septembre 
au Clos Lucé. Ni les démonstrations équestres 500 cavaliers pour 
les 500 ans de Chambord, les 29 et 30 juin à Chambord.
Programme complet sur www.vivadavinci2019.fr

500 ans de Renaissance

Quel plus beau cadre que Chambord 
pour abriter une partie des événements 
des “500 ans de Renaissance” ?



Pour découvrir nos régions autrement, plongez-vous donc dans notre sélection pour l’été… ou pour plus tard.

Nos hébergements insolites
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Attraper une bonne toue
Passer une nuit sur le Canal de Bourgogne est aujourd’hui possible. 
Au cœur de l’Auxois (Côte-d’Or), à proximité d’Alésia et de Semur-
en-Auxois, le domaine des Lodges du Canal de Bourgogne propose 
quatre hébergements insolites parmi lesquels, une toue cabanée. 
Cet ancien bateau traditionnel de pêche, principalement utilisé sur 
la Loire, est équipé d’une cabane tout confort qui permet d’accueillir 
jusqu’à deux adultes et deux enfants. Un bain nordique privatif est 
même à disposition sur le ponton.

www.les-lodges-du-canal-de-bourgogne.fr. A partir de 150 € la nuit.
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Trouver les cabanes au fond du jardin
En mariant le bois et le basalte, deux matériaux très présents au pied des 
volcans d’Auvergne, Julien, Lise, Mathilde et Sébastien ont concrétisé un 
rêve de gosse. “Le point de départ du projet, c'était vraiment la construction 
d’une cabane, l’idée d’en faire des hébergements touristiques est venue bien 
après”, explique Mathilde. Tous architectes, ces grands enfants ont finalement 
construit un véritable petit village. Sept cabanes sur un immense terrain 
près de Monzat, au nord de Clermont-Ferrand, où l’on prend soin de préserver 
la nature et de vivre avec elle.
Les cabanes sont écologiques et “éco-construites”, l’eau potable est puisée 
dans les sources aux alentours, l’électricité 100 % renouvelable, les déchets 
alimentaires compostés et le potager cultivé avec amour. Et ce, hiver comme 
été puisque chaque cabane est équipée d’un poêle à bois. Modulables, 
ces hébergements sont conçus pour recevoir 2 ou 4 personnes. Et l’été 
pour agrandir la famille “Bois Basalte”, des tentes s’ajoutent aux cabanes. 
De quoi accueillir plus d’une trentaine de vacanciers.

www.cabanes-auvergne.fr - Àpartir de 100 € la nuit.
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Avoir envie d'un phare breton
Envie de vivre l'expérience d'une nuit de gardien de phare ? Celui 
de Kerbel, à Riantec (Morbihan), vous réserve un confort douillet et 
une vue à couper le souffle, à 25 mètres au-dessus du niveau de la mer. 
Il faut d'abord vaincre les 120 marches en colimaçon, là-haut un c
harmant studio en verre attend ses hôtes dans l'ancienne salle des feux. 
Canapé-lit astucieux, jolie cuisine, et coquette salle d'eau ont pris 
place sur un parquet acajou, à la manière d'un carré de bateau. 
De là-haut, on domine la petite mer de Gâvres et ses embarcations de 
pêche. Sur la ligne d'horizon, l'île de Groix se découpe par beau temps. 
En fonction des conditions météo, on vit au plus près des tempêtes, 
des ciels délavés, et de la course du soleil, du lever au coucher. Au pied 
du phare, piscine chauffée et jardin clos déploient un havre des plus 
reposants. Le prix est à la hauteur, lui aussi : 650 € la nuit pour deux. 

Phare de Kerbel, 71 route de Port-Louis, 56 670 Riantec. 
Tél. 06 62 64 11 14. www.pharedekerbel.com
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Surfer sous les pins
Installé sous les pins à proximité de Biarritz et d’Hossegor, 
un surf camp nouvelle génération, inspiré des backpackers 
australiens, s’étend sur 2.500 m² entre plage et forêt à deux 
pas du village de Messanges, entre Vieux Boucau et Moliets, 
et de l’océan. Constitué de bungalows en pin des landes reliés 
entre eux, avec prochainement un accès à une salle de réunion, 
il peut accueillir jusqu’à 20 personnes. 
Ici on défend les valeurs du respect de la nature (démarche 
zéro déchets, produits éco-responsables), de la convivialité (billard, 
ping-pong) et du bien-être ( jacuzzi, cours de yoga). Et des “fat bik”
électriques sont mis à disposition pour rejoindre les cours de surf !

www.nature-surf-camp.com  - Une semaine : 6 nuits 
(petits déjeuners inclus) / 5 cours de surf 1H30 : 540€/ pers.

Buller sous les tropiques
Amoureux de la nature, ne cherchez plus… Le Domaine des Bulles, créé 
en 2017, garantit une aventure insolite à ceux qui franchissent ses portes. 
Au cœur d’un jardin tropical de la commune du Vauclin (sud de la Martinique), 
le site se veut atypique et unique.
Véritables petits nids douillets, quatre Bulles entièrement privatisées 
(Robinson, Minérale, Eau ou Suite Air) vous offrent un véritable havre de paix. 
Et une nuit à la belle étoile, en profitant de tout le confort nécessaire : 
climatisation, wifi et, selon les espaces choisis, salles d’eau, jacuzzi, 
mini-piscine ou salons d’extérieur. Avec la possibilité de profiter d’une 
table d’hôtes midi et soir avec des mets locaux ou, si vous souhaitez 
rester couper du monde, de déjeuner dans votre bulle. 
Un espace bien-être, campé dans un cadre tout aussi intimiste que 
les sphères privées, vous permet enfin de bénéficier de massages revigorants, 
de modelages ou de soins du visage. Une expérience hors du temps.

www.ledomainedesbulles.com - À partir de 150 € la nuit.
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Venir faire un tonneau
A quelques encablures de Cheverny, en Loir et Cher, 
le domaine viticole de Moncy propose une forme 
d’hébergement unique en France : dormir dans un 
tonneau aménagé au milieu des vignes. Dénommé 
Le Coup de foudre, l’équipement de 18 m2 propose 
tout le confort, contrairement au fameux tonneau 
du philosophe grec Diogène. 
Ce que propose la gérante du domaine, Laura Semeria, 
est un vrai nid douillet avec vue imprenable sur 
la nature. Après avoir dégusté les excellents blancs et 
rouge de Moncy, le coup de foudre (le vrai !) est assuré 
pour ce vaste et confortable tonneau unique en France, 
dont le concept a même été breveté par cette ingénieure 
agronome italienne arrivée en France en 2007. 

www.domaine-de-montcy.com - À partir de 125 € la nuit.
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Sur un arbre se percher
Les cabanes perchées dans les arbres sont de plus en plus prisées 
en Occitanie. Celle du Mas de Saillac à Lavaurette, dans le 
Tarn-et-Garonne, est un vrai gîte avec salon-cuisine et deux 
chambres, perché à 4 mètres de haut. La terrasse offre une vue 
panoramique sur le bois de Saillac, où l’on peut observer écureuils 
et chevreuils. Un jacuzzi et un hammam, aménagés dans 
l’ancien four à pain du XIXe siècle, permettent de se détendre 
avec une vue sur l’ancien pigeonnier. On peut visiter à proximité 
les gorges de l’Aveyron, les villages médiévaux de Puycelsi, 
Saint-Antonin Noble Val, Cordes-sur-Ciel et la ville rouge d’Albi.

www.masdesaillac.com - Tarif à la semaine de 595 à 930 €. 

Se faire une étoile
Dormir à la belle étoile tout en restant dans sa bulle ? 
C'est possible grâce à Kaz Insolite ! Installé à 1.500 mètres 
d’altitude, l'établissement propose de passer la nuit dans 
une bulle totalement transparente avec un panorama 
exceptionnel sur la voûte céleste. Labellisées gîtes de France, 
les six bulles reposent sur une plate-forme sur pilotis et sont 
nichées au cœur d'une forêt domaniale de cryptomérias, 
porte d'entrée vers le Parc National de La Réunion. 
Un nid douillet et un spot idéal pour observer les étoiles 
puisque situé dans le premier village d’Outremer à bénéficier 
du label “Villes et villages étoilés”. Kaz Insolite dispose 
également d'un salon de thé en pleine nature et d'un 
restaurant proposant des produits frais, locaux et de saison. 

www.kazinsolite.re  - contact@kazinsolite.re
À partir de 200 € la nuit.
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S’embarquer 
dans un drôle de tram
AMontez à bord d’un authentique tramway nantais et de sa 
locomotive au camping du Haut-Village à Saint-Michel-Chef-Chef 
(Loire-Atlantique) pour un séjour insolite et original. Guillaume 
Staub a restauré ce tramway des années 50 et l’a remis sur les 
rails pour lui donner une seconde vie. Résultat : un hébergement 
atypique pouvant accueillir 4 personnes. A l’intérieur, tout est 
conçu pour le confort des clients : kitchenette, coin repas, chambre 
avec TV et douche, espace pour les enfants. Plus un vrai poste 
de pilotage, emblématique du tramway des années 50. 
A noter que dans ce même camping on peut aussi dormir dans 
un wagon (pour 16 personnes !), deux avions, un autocar….

Camping du haut Village - www.camping-hautvillage.fr  
À partir de 350 € la semaine.
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Choisir de rester à quai
Sur le ponton face à la capitainerie de Granville (Manche), 
l’Escapade II dispose d’une grande cabine avec un lit de 160 et d’une 
autre cabine pour deux personnes. Le bateau, tout de bois précieux, 
dispose du confort souhaité avec une salle d’eau indépendante, un 
très beau carré panoramique avec un coin cuisine et… la Wifi. Le toit 
terrasse se prête au farniente et à l’observation de la vie portuaire.
“Ce bateau doté de la climatisation et du chauffage se loue toute 
l’année, précise Julien Leroy, responsable de la location. La proximité 
à pied du centre-ville de Granville séduit les clients” Un cadre idéal 
pour un week-end en amoureux, avec une gamme de services, de la 
livraison du plateau de fruits de mer, au champagne et aux fleurs.

www.granviles-charter.com – 150 € la nuit.

Se détendre dans un coron douillet
Dany Boon y a planté sa caméra il y a quelques années pour 
imager le Nord-Pas-de-Calais "profond". Aujourd'hui, la cité 
des électriciens de Bruay-La-Buissière est transfigurée. 
Dix familles y habitent encore dans des logements rénovés. 
D'autres maisons du coron classé monument historique 
ont été transformées en "gîtes miniers", avec mobilier rétro 
et papiers peints fleuris. On séjourne "Chez Roland" ou 
"Chez Liliane". Au milieu des jardins potagers, d'anciennes 
dépendances, les "carins", abritent une micro-ferme, un 
restaurant et même un sauna. Toujours dans la cité, vous 
visiterez un musée vivant de l'habitat minier. Et dans le bassin 
alentour, vous pourrez voir ou revoir les grands vestiges de 
l'exploitation charbonnière, des terrils aux carreaux de fosse.

www.citedeselectriciens.fr - À partir de 68 € la nuit en gîte.
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Dormir au-dessus du vide
À 20 minutes de Porto-Vecchio, dans l’Extrême Sud de la Corse, 
le Cocoon Village promet une expérience inoubliable. 
Accrochés à flanc de falaise, à dix mètres du sol, trois cocoons
ronds tutoient les cieux et invitent leurs hôtes à dormir presque 
dans le vide. “On avait envie de proposer quelque chose de 
différent. L’idée c’était d’être en immersion avec notre milieu 
naturel et de partager notre panorama à 360° sur le golfe de 
Porto-Vecchio, la Sardaigne et la forêt de l’Ospédale”, explique 
Karine Bordeaux, la propriétaire des lieux. “Il y a deux endroits 
au monde où on peut dormir à flanc de falaise : le Pérou et chez 
nous”. Pour autant, point besoin d’être téméraire pour profiter de 
l’expérience. “L’accès aux cocoons se fait par de petits escaliers 
et par des ponts de singe. Pas de sensation de vertige, on ressent 
juste du bien-être et l’impression d’être dans un petit cocon”.

Ouvert de fin avril à fin septembre
www.insolithome.com - À partir de 200 € la nuit.
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Ronfler comme un Hobbit
Cachées au milieu des arbres, à Flayosc dans le Var, les Cabanes 
du Varon permettent de vivre une expérience féérique : dormir 
dans une maison de Hobbit ! Inspirée de l'univers fantastique 
imaginé par Tolkien, la première cabane, baptisée la tanière 
de Bilbo date de 2014. Elle permet d'accueillir confortablement 
jusqu'à 5 personnes. “La conception a demandé 8 mois de travail” 
souligne le propriétaire des lieux Olivier Muret.
Au cours de leur séjour, les visiteurs découvriront dans la tanière 
divers indices permettant de partir à la recherche du fameux 
“précieux”, la bague qui rend invisible... Un parc animalier accueille 
des animaux rares comme des moutons nez-noirs du Valais ou 
des ânes miniatures qui font le bonheur des petits et des grands. 

www.cabanesduvaron.com/Nuitée à Partir de 140 €.

Avoir l’air fi n-landais
Pas la peine d’attendre l’été pour profiter des joies du 
barbecue ! “C’est tout l’intérêt du Kota finlandais : une 
belle pièce à vivre tout en bois, chaleureuse et accueillante 
avec le feu au milieu”. Agnès Goglins a importé l’“esprit Kota” 
en 2016 dans les Ardennes. Intégrés à son exploitation 
agricole de Sauville, à un kilomètre du joli lac de Bairon, 
ces chalets finlandais sont doubles et peuvent accueillir 
de mars à janvier jusqu’à cinq personnes. 
Une porte ouverte sur la nature et la vie à la ferme. 
Les visiteurs sont invités à assister à la traite et si 
la chance est là, à donner le biberon aux veaux... 

www.kota-bairon.weebly.com
De 120 € le week-end à 380 € la semaine.
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Dormir à Paris dans une Méhari
A Paris, à 15 mn à pied du Sacré Cœur, vos enfants ont 
la possibilité de dormir dans la voiture du gendarme 
de Saint-Tropez pendant que vous profitez d’une chambre 
“Tour de France” aux recouverts de pois rouge. C'est au 
Fun Hôtel, un établissement composé de deux suites, 
créé il y a 15 ans par Bertrand de Neuville.
Dans la suite Champion, s'ils vont adorer la véritable 
voiture Citroën Méhari orange, les enfants pourront 
également profiter d'une salle de jeux privative avec 
baby-foot, vélo d'appartement, pétanque d'intérieur, 
mini-basket, etc. Le séjour de la suite Circus est conçu 
comme un chapiteau de cirque : rayures rouges, énorme 
tigre accroché au mur. Et un authentique triporteur Vespa des 
années 70 dont le plateau a été transformé en table à manger.

www.fun-hotel.com
Séjour de deux nuits à partir de 170 € la nuit.
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En matière de tourisme d’af-
faires, la capitale de la 
Touraine dispose d’une bonne 

longueur d’avance sur Orléans. On 
trouve à Tours des équipements 
complets et modernes dont ne 
dispose pas aujourd’hui la pré-
fecture de Région. Avec son Palais 
des congrès (l’ancien Vinci) classé 
parmi les dix premiers de l’Hexa-
gone, Tours accueille annuelle-
ment quinze à vingt manifesta-
tions d’ampleur nationale. Dernier 
congrès en date, avec 300 partici-
pants, le sommet européen Encals 
consacré à la neurologie qui s’est 
tenu du 15 au 17 mai dernier.
Le Parc des expositions se classe 
quant à lui dans le top cinq des 
équipements de ce type sur le 
territoire français. Les retombées 
sur le commerce local des visi-
teurs professionnels, un peu plus 
d'un million en 2018, se chiffre-
raient à plus de 20 M€ pour le seul 

Palais des congrès. Une manne 
qui pousse la ville de Tours à mu-
tualiser ses moyens pour gagner 
en effi cacité. C'est pourquoi les 
deux portes d’entrée actuelles du 
tourisme professionnel, Tours Évé-
nements et le Bureau des congrès, 
créé en 2016 au sein de l’Offi ce de 
tourisme, fusionneront courant 
2019.

RETARD D’ORLÉANS
Dans les faits, le marché du 
tourisme d’affaires organisé est 
nettement plus neuf à Orléans. 
Deux raisons à cela. Les équipe-
ments y sont moins nombreux, 
mais surtout les chambres d’hôtels 
sont déjà occupées à l’année à 
67  % avec les seules entreprises 
de la Cosmetic Valley et du cluster 
logistique. Attirer les touristes 
d’affaires n’était donc pas consi-
déré jusqu’à présent comme une 
priorité de la métropole.

Axel de Beaumont, nommé fi n 2017 
à la tête de l’Offi ce du tourisme 
orléanais, en a fait le constat dès 
son arrivée et a créé un bureau 
des congrès six mois plus tard. 
Chargée de vendre la destination 
Orléans chez les professionnels, 
la structure est revenue dans le 
circuit des Tours opérateurs via 
France congrès et Atout France 
notamment. Elle participera ainsi 
à six salons de tourisme d’affaires 
en 2019, dont Réunir à Paris en 
septembre, l’IBTM World à Barce-
lone et The World Travel Market à 
Londres deux mois plus tard. 
“Sur les salons étrangers, l’offi ce 
de tourisme d’Orléans commer-
cialise avec celui de Tours l’en-
seigne Loire Valley”, se félicite 
Axel de Beaumont. “A l’export, 
où la concurrence fait rage pour 
attirer les visiteurs professionnels, 
cette complémentarité est néces-
saire pour faire valoir aux ache-
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teurs de séminaires et congrès les 
nombreux avantages du Val de 
Loire, confi rme Henri Poignet, di-
recteur de l’Offi ce du tourisme de 
Tours. Récemment au salon Imex 
de Francfort, nous avons tenu tous 
les rendez-vous à deux, et vanté 
ensemble la proximité de Paris, la 
capacité hôtelière et la richesse 
patrimoniale et naturelle de la 
destination Centre”.

UN CONSENSUS ENCOURAGÉ 
PAR LA RÉGION
Cette chasse en meute des acteurs 
orléanais et tourangeaux sous la 
même bannière du Val de Loire 
est largement encouragée par le 
Comité régional du tourisme (CRT), 
dirigé par Marc Richet et présidé 
par Pierre-Alain Roiron. Représen-
tant un tiers des neuf millions de 
nuitées vendues en 2018 en région 
Centre-Val de Loire, le marché du 
tourisme d’affaires constitue un 
axe central de la politique de dé-

veloppement du conseil régional.
Outre ces volumes relativement 
importants, sa vice-présidente 
en charge du tourisme, Christelle 
de Crémiers considère le créneau 
“comme un véritable stabilisateur 
économique pour l’emploi, grâce 
à son absence de saisonnalité. 
Notre politique est de faire une 
promotion globale du Val de Loire 
vis-à-vis des publics profession-
nels”. Dernier exemple embléma-
tique, le 500e anniversaire de la 
Renaissance dont une partie non 
négligeable est consacrée au 
tourisme d’affaires avec 40 restau-
rants sur l’ensemble du territoire 
proposant des repas d’époque. 
Les animations à l’échelle du Val 
de Loire (team building, sémi-
naires, incentives) sont également 
incluses dans les opérations ré-
gionales En roue libre et Noël au 
château.

Guillaume Fisher

CENTRE-VAL DE LOIRE / DOSSIER TOURISME D’AFFAIRESDOSSIER TOURISME D’AFFAIRES / CENTRE-VAL DE LOIRE

Plutôt que de se livrer à une concurrence frontale sur les congrès 
et séminaires, les deux métropoles préfèrent jouer la carte 
de la complémentarité. Avec quelques beaux projets à la clef.

Tours et Orléans 
chassent en meute 

Le projet Co’Met remettra Orléans 
à niveau d’ici trois ans.

Avec son Palais des congrès, Tours est la première place pour le tourisme d’affaires en région Centre-Val de Loire.

Deux Hilton d'un coup !
Contrairement aux apparences, la sortie de terre 
de Co’Met à Orléans et des deux hôtels Hilton trois 
et quatre étoiles à Tours, qui permettra à chacune 
des métropoles de disposer d’équipements largement 
renforcés, ne devrait pas modifi er fondamentalement 
le consensus.
Intégrant un parc d’exposition de 33.000 m², 
un palais des congrès de 2.000 places et une salle 
polyvalente de 10.000 places, Co’Met est conçu 
comme un nouveau tremplin pour le tourisme 
d’affaires dans les deux villes. De même, l’installation 
de la marque internationale Hilton est perçue comme 
un atout décisif pas seulement pour Tours, qui se 
voit ajouter 200 chambres supplémentaires 
à son parc de 4.000, mais aussi pour Orléans. 
La ville de Tours développe en effet, en haut de la rue 
Nationale, un projet d’aménagement d’envergure afi n 
de requalifi er son entrée de ville en façade sur la Loire, 

accès majeur au centre historique et principale 
artère commerçante de la ville. Le programme 
global de renouvellement urbain compte 11.000 m² 
d’aménagements urbains et de jardins, des 
logements, des commerces de pied d’immeuble. 
Le site accueille également le Centre de Création 
Contemporaine Olivier Debré (CCCOD). Et donc deux 
hôtels en franchise avec Hilton Worldwide sous 
la marque Hilton Garden Inn et Hampton by Hilton, 
et deux concepts restauration confi és Naos Hôtel TM.
De quoi revivifi er sensiblement toute la vie de 
ce secteur-clé, et “booster” encore un peu plus 
le tourisme d’affaires. Ouverture prévue fi n 2019.

Le projet des deux Hilton vient 
s’insérer dans un programme plus 
vaste au cœur de Tours.
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En Bretagne, on aime les 
marques. Pas trop pour leur 
apparence. Plutôt pour leur 

performance. En témoigne l'essor 
que connaît la marque de terri-
toire “Bretagne”, lancée en 2011, 
qui vise à renforcer l'attractivité de 
la région à l'échelle internationale. 
A ce jour, son réseau se compose 
de 750 partenaires, dont 400 en-
treprises, 245 associations et une 
centaine d'organismes publics. 
Fort de ce constat, les profession-
nels du tourisme d'affaires ont 
décidé de créer la leur. Son nom : 
Meet Pro Bretagne. L'idée, portée 
par les clubs d'affaires des quatre 
départements bretons, consiste 
à promouvoir la destination 
Bretagne sur le marché du MICE 
(Meeting, Incentive, Congres, Evé-
nements). 

Au menu  : fédérer les énergies, 
mutualiser les moyens, et organi-
ser des événements. Traduction 
concrète de cette initiative, le 
salon annuel Meet Pro Bretagne 
a tenu sa septième édition le 6 
décembre 2018, au parc des ex-
positions de Quimper. Ces ren-
contres du tourisme d'affaires 
ont rassemblé une cinquantaine 
de professionnels bretons venus 
présenter leurs savoir-faire, leurs 
structures et leurs nouveautés  : 
hôtels, lieux de réunions, centres 
de congrès, traiteurs, agences évé-
nementielles, agences réceptives 
ou encore équipements de loisirs. 
En participant au salon Réunir à 
Paris, en 2014, ou encore au salon 
Gustave Eiffel en 2015, la marque a 
également fait le pari de déployer 
ses offensives hors région. 

En s'unissant, Affaires Côtes-d'Ar-
mor Développement, Finistère 
Club Affaires, Haute Bretagne 
Événements et Morbihan Affaires
misent à la fois sur une évidente 
complémentarité, et sur une puis-
sance de frappe renforcée auprès 
des décideurs des entreprises, de 
la PME au grand groupe industriel. 

RECHERCHE D'AUTHENTICITÉ
Jean-François Rouaud, président 
de Haute Bretagne Événements, le 
club d'Ille-et-Vilaine, sent le vent en 
poupe : “On s'adresse à une clien-
tèle à la recherche de certaines 
valeurs éloignées du bling-bling 
véhiculées dans d'autres régions. 
L'authenticité de la Bretagne, 

par sa culture, par ses traditions 
culinaires, et par ses paysages, 
ajoutée aux prestations touris-
tiques variées et de qualité aussi 
bien sur les franges littorales que 
dans l'intérieur, ne peut qu'attirer 
ces manifestations.”

Outre une offre variée et plurielle, 
la Bretagne propose de l'insolite et 
du sur-mesure : privatiser un cata-
maran pour une inventive en mer, 
participer à un Escape game avec 
400 collaborateurs, développer 
une approche originale du mana-
gement par le horse coaching, ou 
opter pour un séminaire all inclu-
sive dans un hôtel quatre étoiles 
en pleine forêt de Brocéliande. 
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Chaque club apporte son exper-
tise du territoire qu'il couvre. D'où 
un gain de temps et une réponse 
ciselée à l'adresse des clients.

ACCESSIBILITÉ ACCRUE
Créé dès 2005, le réseau Haute 
Bretagne Événements est le 
doyen des quatre. Il regroupe au-
jourd'hui 65 professionnels de la 
filière MICE, et illustre plutôt bien 
la réussite d'un partenariat pu-
blic-privé. Environ 130 demandes 
de séminaires, congrès, conven-
tions, et team-building sont 
générées chaque année. Le 
Club Finistère Affaires, né en 
2011, rassemble quant à lui, une 
quarantaine d'adhérents. Et un 
parrain de renom  : le naviga-
teur Roland Jourdain. Lancé en 
2013, Côtes-d'Armor Destina-

tion Affaires recense une cin-
quantaine d'adhérents. Et enfin, 
Morbihan Affaires, qui a vu le 
jour l'année suivante, compte 
une cinquantaine de profession-
nels partenaires, dans un dé-
partement classé cinquième en 
termes d'activité touristique à 
l'échelle nationale.

Les quatre associations s'appuient 
sur leur comité départemental, 
leur Chambre de commerce et 
d'industrie, et leur conseil dépar-
temental. Indépendamment les 
unes des autres, elles jouent l'in-
terlocuteur unique pour chaque 
département, et visent à accroître 
ainsi sa visibilité et son accessibi-
lité. Une accessibilité globale qui 
était jusqu'à une période récente 
le talon d'Achille de cette région 

périphérique. Avec une gare TGV 
à 1h25 de Paris et deux aéroports 
(Rennes et Brest) en plein dévelop-
pement, la Bretagne a réellement 
fait du tourisme professionnel son 
affaire. 

Benoît Tréhorel

Plutôt que de se livrer à une concurrence frontale sur les congrès 
et séminaires, les deux métropoles préfèrent jouer la carte 
de la complémentarité. Avec quelques beaux projets à la clef.

La bande des quatre 

Meet Pro Bretagne assure la promotion 
du tourisme d'affaires en Bretagne.

Que diriez-vous d'une incentive à bord d'un catamaran dans les Côtes d'Armor ?

A Rennes, le renouveau du couvent des Jacobins 
La prière des élus de Rennes Métropole a été exaucée. 
Après cinq ans de travaux, le tant attendu Centre des 
congrès a ouvert ses portes en janvier 2018, dans le cœur 
historique de la capitale bretonne. Construit en 1369, le 
couvent des Jacobins a ainsi troqué son église abbatiale, 
sa salle capitulaire ou encore son réfectoire contre trois 
auditoriums de 300, 500 et 1.000 places, 25 salles de 
commission et quelque 3.000 m² de surface d'exposition 
et/ou de restauration, autour du cloître joliment préservé.

Lors de sa première année d'exploitation, le couvent 
a accueilli 280.000 visiteurs et généré 28,6 M€ de 
retombées économiques pour le territoire (hôtellerie, 
restauration, commerce, loisirs, etc.). Positionné sur le 
marché des rencontres professionnelles, il a permis 
d'organiser 205 événements (le prévisionnel en 
annonçait 150), dont la moitié ne s'était encore jamais 
tenue à Rennes. Cumulées, les journées congressistes 
se chiffrent à 151.265 en 2018.

“Ce formidable succès nous permet d'envisager 
d'atteindre l'équilibre d'exploitation plus vite que 
prévu, vraisemblablement à l'horizon 2020”, se félicite 
Emmanuel Couet, président de Rennes Métropole. 
Depuis trois ans, l'activité touristique, particulièrement 
sur le volet des affaires, connaît une très forte hausse. 
Une dynamique portée par la mise en service de 
la Ligne à grande vitesse depuis juillet 2017 et 
un aéroport aux dessertes élargies dont le trafi c 
a progressé de 55 % depuis 2015. 

Depuis sa réouverture le couvent des Jacobins 
de Rennes connaît un succès fulgurant.
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Ces dernières années, la Mar-
tinique a remis le tourisme 
d’affaires au centre de ses 

préoccupations. “Notre offre nous 
permet d’être compétitifs pour ac-
cueillir entre 300 et 500 congres-
sistes, même si cela peut nous 
arriver d’aller au-delà”, estime-
t-on au Comité Martiniquais du 
Tourisme. Le Martinique Conven-
tion Bureau, une marque dédiée 
au sein du CMT, a ainsi été créé fi n 
2015 pour mettre en lumière cette 
fi lière qui générait de la demande 
et pour laquelle une offre pouvait 
correspondre sur place. 
Mais, ce n’est véritablement qu’en 
mai 2017, avec la création d’un 
poste de coordinatrice que cet 
outil au service des événements 
Mice a pris son envol. “Aujourd’hui, 
on dispose d’un plan d’action, 
d’une ambition, de moyens 
humains et fi nanciers pour attirer 
le touriste d’affaires, qui dépense 
généralement 20 à 25  % de plus 
qu’un touriste de séjour classique”,
soutient Karine Mousseau, la prési-
dente du CMT.
Concrètement, le Martinique 
Convention Bureau se présente 
comme la porte d’entrée à ce type 
de tourisme. Il informe, assiste, ac-
compagne et organise les événe-
ments, soit en direct avec le client 
intéressé, soit avec les agences 
spécialisées. Cela va de l’étude 
de faisabilité du projet, au cahier 
des charges, à la mise en relation 
avec les prestataires.

PROMOTION EN LOCAL 
ET À L’INTERNATIONAL 
Une autre de ses missions, c’est la 
promotion de la fi lière. Membre du 
cluster tourisme d’affaires Atout 

France, ses membres participent 
à de nombreux salons à l’inter-
national. “Nous sommes la seule 
destination d’outremer à être 
présente en prospection sur ces 
salons-là. Par rapport aux autres 
régions de France, nous pouvons 
présenter une offre unique et dif-
férenciante que l’on met bien évi-
demment en avant”.
Dans ce secteur, selon les acteurs 
du tourisme régional, la Marti-
nique dispose de deux atouts 
forts  : un levier dit “émotionnel” 
lié à la culture, au patrimoine et à 
l’histoire ; et un aspect plus terre-
à-terre, avec la qualité des struc-
tures d’hébergement, le nombre 
des dessertes aériennes, le trans-
port, les activités proposées sur 
place.
Pour “booster” son tourisme d’af-
faires, le Martinique Convention 
Bureau s’appuie aussi beaucoup 
sur les structures locales, par des 
rencontres régulières. Un congrès 
des géomètres-experts de 800 
personnes attendu en juin 2020 a 
ainsi été porté par la présidente 
de l’ordre à la Martinique. “Ils sont 
des vecteurs et des acteurs du dé-
veloppement”.
En 2018, 55.000 voyageurs dits 
d’affaires ont séjourné dans l’île, 
soit 10,2 % de l’ensemble des tou-
ristes de séjour. Parmi eux, 36.000 
ont participé à un congrès ou un 
séminaire contre 32.000 en 2017. 
“Un congrès ou un séminaire se 
prévoient au moins deux ans à 
l’avance. On commence à ressen-
tir les effets des efforts menés 
sur le terrain”, se félicite Karine 
Mousseau. 

Rodolphe Lamy

Créé fi n 2015, Martinique Convention Bureau a vraiment pris son essor en mai 
2017, avec à la clef des moyens humains, fi nanciers et un plan d’actions.  

Un bel outil au service 
du tourisme d’affaires

La Martinique se spécialise dans l’organisation d’“events” sportifs, comme ici le Raid des Alysées.

Créer les “événements 3.0”
Le digital est au cœur de la stratégie du Comité Martiniquais du 
Tourisme. Son offre Mice n’y échappe pas, avec un espace dédié 
sur son site internet. Avec ce portail dédié, le CMT veut mieux 
centraliser la demande des professionnels et veiller à la bonne 
réponse, dans des délais rapides. A terme, le site pourrait ainsi 
proposer une plate-forme de devis pour aller encore plus loin 
dans la démarche.
Autre piste en cours de réfl exion, la création d’une application 
mobile qui peut être contextualisée en fonction des congrès. 
“Par cette innovation, on pourrait non seulement créer davantage 
d’interactivité entre les intervenants d’un congrès, avec le 
speaker, fournir le programme de la manifestation mais aussi 
délivrer toute une série d’informations sur la destination, avant et 
après le séminaire. On peut aussi imaginer un système de réserva-
tion d’un hôtel, ou d’un service via l’application. Cela nous ouvre 
un champ énorme”, envisage Karine Mousseau, la présidente. 

Le palais des Congrès de Madiana dispose de 10 amphithéâtres d’une capacité 
de 111 à 417 places.

Un certain nombre d’hôtels, comme ici le Karribea Beach Hotel, ont élargi leur offre 
avec des salles de réunion ou de séminaires de taille variable.

Avec Martinique Convention Bureau, l’île dispose d’un outil performant… et souriant !
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Avec 7 millions de nuitées 
hôtelières en 2017, un 
chiffre en hausse de 11  % 

par rapport à 2014, le tourisme 
d’affaires se porte bien en 
Nouvelle Aquitaine. Il faut dire 
que la plus grande région fran-
çaise a en mains une grosse 
poignée d’atouts  : villes dyna-
miques, immenses plages litto-
rales, œnotourisme, patrimoine 
culturel et gastronomie d’excep-
tion. 
“Pour attirer la clientèle d’affaires 
nous misons sur notre offre hôte-
lière haut de gamme et un panel 
d’activités riche”, explique Éva 
Lemaire, chargée du tourisme 
d’affaire au Comité régional du 
tourisme (CRT) de Nouvelle Aqui-
taine. En matière de stratégie 
touristique, le Schéma régional 

lancé en mars 2017 propose un 
règlement d’intervention harmo-
nisé. “Pour conforter sa position 
sur les marchés lointains ou 
de proximité, et répondre aux 
besoins de la clientèle d’affaires, 
la Région soutient fi nancière-
ment la modernisation et la 
montée en gamme des entre-
prises touristiques”, complète 
Sandrine Derville, vice-présidente 
du conseil régional en charge du 
tourisme. “Notre objectif est de 
diversifi er les activités et l’offre 
régionale, avec deux impératifs : 
l’innovation et l’équilibre territo-
rial”.
Pour parvenir à cette diversifi ca-
tion et accroître la visibilité de 
son offre, le CRT a établi un Top 
14 des destinations, présenté lors 
du Workshop Tourisme d’Affaires 

à la Maison de la Nouvelle Aqui-
taine à Paris en novembre 2018  : 
Bordeaux, Côte Atlantique, Biar-
ritz-Pays Basque, Vallée de la 
Dordogne, Pau-Pyrénées, Cognac, 
Poitiers-Futuroscope, Limoges, La 
Rochelle-Île de Ré, Niort-Marais 
poitevin, Angoulême, Forêt des 
Landes-Armagnac, Vallée du Lot 
et de la Garonne, Aubusson-Vassi-
vière-Plateau de Millevaches sont 
les nouvelles têtes d’affi che du 
tourisme d’affaires néo-aquitain. 
“Toutes ces “marques de desti-
nation” sont rattachées à des 
filières comme l’œnotourisme, 
la gastronomie, les savoir-faire 
d’exception, le patrimoine, la 
montagne ou le surf, qui sont 
autant de leviers d’attractivité 
maillant le territoire”, détaille 
Éva Lemaire. 

©
O

ffi
 c

e
 d

e
 T

o
u

ri
sm

e
 S

a
rl

a
t.

Car si historiquement Bordeaux, 
Arcachon et Biarritz ont toujours 
représenté de puissants pôles 
d’attractivité pour les touristes 
d’affaires, petit à petit la donne 
est en train de changer. 

UNE FILIÈRE 
EN PLEIN REPOSITIONNEMENT 
Depuis la loi NOTRe et la fusion 
des régions Aquitaine, Poitou-Cha-
rentes et Limousin, la fi lière 
tourisme est en plein reposition-
nement. “Les destinations qui pou-
vaient souffrir d’être enclavées 
bénéfi cient de l’attractivité de 
Bordeaux, désormais à 2 heures 
de Paris avec la LGV ”, analyse 
Éva Lemaire. “Et parallèlement 
cette extension des pôles d’attrac-
tivité a un effet positif sur toute 
la région  : nous vendons mainte-
nant l’idée de la diversité et de la 
richesse des territoires. 
Dans ce repositionnement, les 
destinations les moins connues 
se placent sur des secteurs diffé-
rents en fonction de leur identité, 
l’idée étant que les territoires de-
viennent complémentaires, et non 
concurrentiels”. 
Parallèlement, ces destinations 
bénéfi cient de la force de frappe 
d’une communication commune 
à l’échelle de la grande Région, 
comme lors du salon international 
du tourisme d’affaire IBTM à Bar-
celone. “La promotion de la Nou-

velle-Aquitaine à l’étranger profi te 
aujourd’hui autant à Bordeaux 
qu’à Poitiers, Agen, Cognac  ou 
Limoges : pour les acteurs, lors de 
ces grands rendez-vous profes-
sionnels, la visibilité est désormais 
la même”, reprend Éva Lemaire. 

PARLER D’UNE SEULE VOIX 
D’ailleurs, pour structurer la 
récente montée en puissance 
de la fi lière dans les territoires 
situés loin de la capitale giron-
dine, des clubs de tourisme d’af-
faires se créent, comme à Sarlat 
en Dordogne, ou dans les Landes. 
Leur objectif  : parler d’une seule 
voix au niveau régional en réunis-
sant tous les acteurs de la fi lière, 
et en proposant une offre dimen-
sionnée aux atouts du territoire  : 
les lacs et la côte authentique 
pour les Landes, le port et la vieille 
ville pour la Rochelle, la gastro-
nomie et le patrimoine pour la 
Dordogne, 120 km de plages à une 
heure de Bordeaux pour le Médoc, 
le balcon sur les Pyrénées à une 
heure de vol de Paris pour Pau, 
ou encore une offre 100  % nature 
dans le Marais poitevin.
Côté équipements, Futuroscope 
Congrès à Poitiers -  désormais à 
1h20 de Paris - propose des événe-
ments all inclusive pour les clien-
tèles d’affaires avec des jauges sur 
mesure, de 150 à 1.200 places. A 
Limoges, le stade Beaublanc met 

à disposition un nouvel espace de 
réception sur trois étages… L’ambi-
tion régionale, à plus long terme : 
rassembler, dans une logique de 
mutualisation, les dynamiques 
locales et les différentes attentes 
des clientèles d’affaires, y compris 
à l’international, par la création 
d’un “cluster tourisme” qui fédèrera 
les 12 départements de Nouvelle 
Aquitaine.

Amélie Kolk

Le TGV, la fusion des Régions, le dynamisme économique : 
le tourisme d’affaires est en pleine explosion en Nouvelle Aquitaine.

Tourisme à grande vitesse

Pourquoi ne pas organiser votre incentive dans le marais poitevin ?

Pourquoi ne pas organiser votre congrès en Dordogne, par exemple à Sarlat, tout en vous initiant à la gastronomie locale ?
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23
centres des congrès 
(dont 7 sur Bordeaux).

14
destinations de marque.

10
aéroports.    

1.900  
hôtels dont 160 dotés 4 et 5 étoiles.

80
golfs.     

50  
restaurants étoilés.
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La très belle Cité du Vin, un atout de plus pour Bordeaux.
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Ce n'est pas satisfaisant”. Le 
constat de Stéphan Ulliac, 
directeur général (par 

intérim) de l'Île de La Réunion 
Tourisme (IRT) est sans appel. 
En 2018, sur les 574.063 touristes 
extérieurs vénus à La Réunion, 
45.259 sont des touristes d'af-
faires. Cela représente 8,5  % du 
tourisme global, un chiffre stable, 
et le deuxième contingent de tou-
ristes très loin derrière le tourisme 
de loisirs (85  %) et juste devant 
les croisiéristes (7%). “Le volume 
global est plutôt bon mais la pro-
portion est trop basse”, complète 
Stéphan Ulliac. 
Le premier frein mis en avant par 
le directeur de l'IRT, bras-armé 
de la collectivité régionale pour 
mettre en œuvre la stratégie tou-
ristique, c'est “le manque d'équi-
pements structurants”. La Nordev, 
à Saint-Denis, et la Halle des ma-
nifestations du Port, sont les deux 
seules structures en capacité d'ac-
cueillir des congrès de moyenne 

dimension. L'île ne possède pas 
de Palais de Congrès digne de ce 
nom quand l'île voisine de Maurice 
dispose de nombreux hôtels di-
mensionnés pour réceptionner de 
tels événements.
Un premier constat qui rend logi-
quement inappropriée toute mise 
en œuvre d'une stratégie ambi-
tieuse pour attirer des congrès 
d'envergure. “Il ne faut pas non 
plus oublier que la conjoncture 
économique mondiale n'est pas 
favorable à l'organisation d'évé-
nements éloignés auxquels il faut 
consacrer des budgets impor-
tants”, précise Stéphan Ulliac. 
L'essentiel du tourisme d'affaires 
à La Réunion est incentive et 
concerne donc des voyages types 
team building pour des groupes 
compris entre 50 et 100 personnes. 
“On travaille avec des tour-opéra-
teurs, des comités d'entreprise et 
sommes présents sur des salons, 
explique le directeur de l'IRT. On 
souhaite développer cette fi lière 

car c'est un relais de croissance”. 
Parmi les pistes envisagées par 
Stéphan Ulliac, l'opportunité de 
se tourner vers l'Afrique et la zone 
océan Indien. Il explique  : “Notre 
clientèle est aujourd'hui essentiel-
lement européenne. Or, dans la 
conjoncture actuelle, il peut être 
pertinent de se tourner vers des 
marchés plus proches géogra-
phiquement. Nous devons, quoi 
qu'il en soit, être force de proposi-
tion pour développer ce secteur”.
Un congrès des compagnies aé-
riennes africaines est prévu en fi n 
d'année à La Réunion. Un premier 
pas vers une nouvelle stratégie ? 

Benjamin Postaire

Face à un manque d'infrastructures appropriées, 
le tourisme d'affaires peine à trouver sa place 
à La Réunion. Et si la solution était de se tourner 
vers le marché Afrique-Océan Indien ?a

Se tourner vers l'Océan Indien

A La Réunion, une “incentive” pour une 
entreprise peut se terminer par le survol 
des cascades de Takamaka en hélicoptère !

Toujours pas d'hôtel dans la zone aéroportuaire...
Retour à la case départ. Le 23 avril dernier, le juge 
des référés du tribunal administratif de Saint-Denis 
a rejeté la requête de la société Roland Garros 
Investissement (RGI). Celle-ci contestait le refus, 
par la Région La Réunion, d'octroyer une subvention 
au titre du FEDER pour le projet de construction d'un 
hôtel Hilton dans la zone aéroportuaire de Gillot. 
Une décision qui sonne le glas du projet et repousse, 
une nouvelle fois, la construction d'un hôtel dans 
la zone aéroportuaire. 
Cela faisait pourtant quatre ans que RGI travaillait 
sur cet hôtel Hilton de 190 chambres érigé à deux 
pas de l'aéroport Roland Garros et devant permettre 
d'accueillir une clientèle d'affaires. Un projet estimé 
à 30 millions d'euros, dont 3,5 millions d'euros 
fi nancés par les fameux fonds européens. 

Après l'avoir adoubé via la signature d'un bail à la 
construction fi n 2017, la Région a donc fait machine 
arrière, arguant d'erreurs dans la procédure et 
estimant le projet trop éloigné du cahier des charges.
Depuis 2010, c'est le troisième projet de ce type qui 
tombe à l'eau. Il y a d'abord eu l'hôtel Ibis imaginé 
par le groupe Rajabaly, puis le Novotel porté 
par Field Investissements. La zone aéroportuaire 
de Gillot dispose pourtant du foncier nécessaire 
et d'un emplacement idéal pour y bâtir 
une infrastructure capable d'accueillir une clientèle 
d'affaires, de voyageurs en transit ou encore 
les équipages des compagnies aériennes. 
Une anomalie et un gros caillou dans la chaussure 
du tourisme d'affaires à La Réunion.

Situé à Saint-Denis à proximité de l’aéroport 
Roland Garros, Le Parc des expositions et 
des Congrès dispose de plus de 15.000 m² 
de surface couverte de plain-pied et 
de 9.000 m² de surface extérieure.
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44
L'âge moyen des touristes d'affaires.

15 jours
La durée moyenne des séjours 
en tourisme d'affaires (17 jours 
pour le tourisme de loisirs).

1.363
En euros la dépense moyenne 
pour un touriste d'affaires 
(dont 638 € pour l'hébergement, 
248 € de restauration et 208 €
pour la location de voiture).      

49 %   
des touristes d’affaires 
choisissent l’hôtel classé comme 
mode d’hébergement principal 
contre 18,2 % des touristes de loisirs.  

Forum NxSE :  Le rendez-vous annuel 
de la Tech dans l’Océan Indien
Après son infi délité parisienne de 2018, le Forum NxSE (prononcez 
Néxi) revient sur sa terre natale réunionnaise. La quatrième édition 
est prévue pour octobre 2019 et reprendra la recette qui a fait son 
succès : une large ouverture à l’océan Indien et l’Afrique francophone 
et anglophone. Né en 2016, NxSE est en passe de réussir le pari 
de devenir le rendez-vous annuel de la Tech dans la zone.
Créé à l’initiative de Digital Réunion, association des professionnels 
du numérique de La Réunion, et soutenu par de nombreux 
partenaires privés et institutionnels, dont l’État et la Région 
La Réunion, NxSE a pour objectif de développer la fi lière numérique 
réunionnaise en favorisant la coopération régionale et internationale 
et en créant des opportunités d’affaires Sud-Sud et Nord-Sud. 
Le Forum, qui réunit en moyenne 700 participants entrepreneurs 
et décideurs du numérique, propose un programme riche en opportu-
nités d’affaires et conférences de veille stratégique. En 2017, c’était 60 
entreprises étrangères, 20 pays représentés et 70 intervenants locaux 
et internationaux qui s’étaient déplacés à La Réunion. 
En 2018, l'événement avait été délocalisé à Paris afi n de faire 
connaître le savoir-faire de la Tech réunionnaise. Retour aux sources 
cette année avec toujours la ferme volonté de faire de La Réunion 
“la base avancée de la France numérique dans l’Océan Indien”. 

Lancement du Forum NxSE 2017 à La Réunion par la ministre des outremers 
Annick Girardin.

Les hôtels de La Réunion se prêtent parfaitement aux colloques d’entreprise, 
comme ici avec SFR au Créolia de Saint-Denis.
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A la frontière entre France 
et Allemagne, l’Euromé-
tropole de Strasbourg a 

décidé en 2017 de se doter d’un 
complexe capable de recevoir 
des congrès et salons profes-
sionnels d’envergure. En complé-
ment du Palais de la Musique et 
des Congrès, rénové en 2016, qui 
propose désormais trois audi-
toriums et 10.000  m² d’espaces 
modulables, un nouveau Parc des 
Expositions prendra le relais, dès 
2021, du Parc des Expositions du 
Wacken dont les 24.000  m² d’es-
paces couverts abritaient no-
tamment la “Foire Européenne” 
chaque automne  : ces emplace-
ments sont peu à peu remplacés 
par un quartier d’affaires interna-
tional nommé Archipel.
Fin 2018, le projet architectural du 
futur Parc des Expositions qui se 
dressera à quelques dizaines de 

mètres de là a été dévoilé  : c’est 
le projet futuriste “Lisières” de 
l’architecte japonais Kengo Kuma 
qui a été désigné lauréat, à l’una-
nimité, par le jury de la compéti-
tion internationale lancée pour 
imaginer ce nouveau bâtiment. 
Connu pour redonner place à la 
nature dans les espaces urbains, 
Kengo Kuma joue sur les opposi-
tions entre intérieur et extérieur, 
entre vide et plein, entre ombre et 
lumière. 
Avec ses 58.000  m2 (infrastruc-
ture logistique comprise), c’est 
donc un bâtiment visible de loin, 
original, qui permettra à Stras-
bourg, dès 2021, d’accueillir foires, 
salons, conventions d’affaires et 
manifestations grand public. Un 
bâtiment bordé d’un péristyle 
en bois, à deux pas des institu-
tions européennes et du nouveau 
quartier d’affaires international.

D’un coût prévisible de 65  M€, le 
projet est principalement fi nancé 
par l’Eurométropole de Stras-
bourg (à hauteur de 34 M€) avec 
des soutiens via le contrat triennal 
2018-2020 de la Ville de Stras-
bourg (10 M€), de la Région Grand 
Est (10  M€), du Département du 
Bas-Rhin (6,5 M€) et, exception 
due à la vocation européenne 
de Strasbourg, de l’État (3,8  M€). 
Les quatre premiers bâtiments 
doivent être terminés en 2021, et le 
cinquième en 2022. 

MEET IN ALSACE
Si l’ensemble des aménagements 
de la partie nord de Strasbourg 
confi rme la volonté de l’Euromé-
tropole d’attirer un public profes-
sionnel international et de faire de 
Strasbourg l’une des principales 
destinations de tourisme d’af-
faires et événementiel en Europe, 
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la Région Alsace, devenue depuis 
Région Grand Est, soutient depuis 
quelques années le tourisme 
d’affaire via le dispositif Meet In 
Alsace (www.meet-in-alsace.com), 
qui est à la fois un outil de promo-
tion et une signature commune. 
Après avoir fédéré les acteurs de 
la destination Alsace entre 2013 

et 2015, elle cofi nance depuis 
la promotion nationale et in-
ternationale des trois grandes 
agglomérations alsaciennes 
que sont Strasbourg, Colmar 
et Mulhouse. Chaque année, 
260.000  € (fi nancés à 50  % par 
la Région Grand Est) sont consa-
crés à la promotion des atouts du 

tourisme d'affaires en Alsace. 
La coordination de ces actions, 
portée par l'Agence Régionale du 
Tourisme du Grand Est, permet de 
représenter ainsi tout le territoire 
et de “décrocher” davantage d'op-
portunités.

Véronique Parasote
Avec son futur Parc des Expositions, c’est tout un 
quartier qui se transforme au nord de Strasbourg, 
à deux pas des institutions européennes.

Strasbourg se dote 
d’un nouvel écrin

Au nord de Strasbourg, à l’orée du futur quartier d’affaires Archipel et des institutions européennes, c’est le projet Lisières de l’architecte 
japonais Kengo Mura (en médaillon) qui a été retenu pour le futur Parc des Expositions.

Les anciens haras de Strasbourg 
accueillent chirurgiens… et touristes

En 2005, les chevaux ont quitté les anciens Haras 
royaux de Strasbourg, à deux pas du Quartier de 
l’hôpital. Tandis qu’autour du Nouvel hôpital civil 
(NHC), dans l'enceinte des Hôpitaux Universitaires 
de Strasbourg, le professeur Jacques Marescaux 
avait déjà fondé en 1994 l'Institut de Recherche 
contre les Cancers de l’Appareil Digestif (Ircad), suivi 
récemment d’un Institut hospitalier universitaire 
(IHU) dédié à la chirurgie guidée par l’image. 
L’Ircad est depuis devenu LA référence mondiale en 
chirurgie robotisée et mini-invasive. Et il s’est aussi 
avéré être un acteur économique original, y compris 
hors de la médecine, puisqu’il gère depuis 2014, 
sous statut d'association à but non lucratif, un hôtel 
et une brasserie qui emploient 85 personnes.
“Quand les chevaux ont quitté les anciens Haras, 
bâtis en 1755, nous y avons vu l'opportunité d'y 
installer nos start-ups et d'y héberger les chirurgiens 
qui viennent enseigner ou se perfectionner ici.”
explique le professeur Marescaux. Un besoin bien 
réel : 25 ans après sa création, l'Ircad forme 
désormais chaque année plus de 6.200 chirurgiens 
de 120 nationalités différentes, lors de sessions 
facturées au tiers de leur coût réel, en partie 
grâce aux bénéfi ces générés par l’hébergement. 

Les bâtiments classés ont été rénovés par l’Ircad, 
dans le cadre d’un bail emphytéotique avec la Ville 
de Strasbourg. Et, avec près de 17.000 nuitées par 
an, dont environ 6.000 directement en lien avec les 
activités de l’Ircad, les Haras affi chent un taux d’oc-
cupation de 85 % de ses 55 chambres, et une clientèle 
partagée entre touristes d’affaires (70 %) 
et clientèle de loisirs, notamment de frontaliers.
Et on va agrandir juste à côté, dans l'ancienne 
clinique des diaconesses dont les bâtiments ont 
été rachetés par l’Ircad : après rénovation, en plus 
d’un “hospitel” (hôtel où les patients de l’hôpital 
pourront séjourner, connectés, pendant deux nuits 
en marge d’une opération), l’Hôtel des Haras y 
disposera de 40 chambres supplémentaires et 
d’un spa dès le printemps 2020. Car ici, la médecine 
est à cheval sur un principe : allier excellence 
scientifi que et confort !

Les Haras de l'Ircad, monuments historiques rénovés et transformés pour accueillir un biocluster de start-ups en chirurgie, 
ainsi qu'une brasserie et un hôtel fréquentés, entre autres, par les chirurgiens venant à l'Ircad mais ouverts à tous.
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Lohr, sur tous les fronts 
en matière de mobilité durable 

A l’occasion du congrès 
mondial UITP à Stockholm, 
le groupe industriel Lohr a 

présenté pour la première fois sa 
gamme complète de navettes  : le 
Cristal, véhicule 100% électrique et 
connecté qui offre une solution en-
tièrement modulaire, et le i-Cristal, 
également 100% électrique, et en-
tièrement autonome, issu d’un par-
tenariat stratégique avec Transdev. 
Les dirigeants de Lohr ont échangé 
durant ces quatre jours avec les 
maires et les décideurs publics des 
villes et des collectivités locales. 
Les responsables des projets zéro 
émission pour les transports publics 
des pays nordiques (Danemark, 
Finlande, Norvège et Suède), 
d’Europe et du reste du monde 
se sont montrés conquis par les 
retours d’expériences d’opérateurs 
pour les mobilités douces.
Des véhicules Cristal ont en effet 
circulé dans des conditions réelles 
sur deux lignes de bus à Strasbourg 
de décembre 2018 à février 2019. 
Avec succès si l’on en juge aux avis 
des voyageurs qui se sont révélés 
très positifs en matière de confort, 
de sécurité, et d’accessibilité.
Une navette autonome i-cristal a 

également été mise en service au 
mois de mai dans la région pari-
sienne. De 00h30 à 3h du matin, 
elle dessert - dans les deux sens de 
circulation - 4 arrêts entre la gare 
de Massy et le plateau de Saclay 
sur une distance de près de 6 kilo-
mètres au total. En cohérence avec 
l’offre de transport public existante, 
et dans une logique de continuité 
du service, en proposant une exten-
sion horaire, ce service permet 
aux utilisateurs de disposer d’une 
liaison de nuit, en complément de 
leur déplacement classique. 

AUTOROUTE FERROVIAIRE : 
LA TECHNOLOGIE LOHR 
PLÉBISCITÉE

Le Salon Transports Logistic de 
Munich a permis aux équipes de 
Lohr de présenter les dernières évo-
lutions du wagon Lohr UIC et d’an-
noncer un nouveau service de fer-
routage entre le Luxembourg et la 
Pologne. 
Le report modal de la route vers 
le rail participe à la mise en place 
d’une politique européenne de 
mobilité décarbonée pour les mar-
chandises. 
Adapté aux infrastructures ferro-
viaires existantes et aux matériels 
routiers standards, le système de fer-
routage Lohr est capable de circuler 
sur l’ensemble du réseau européen, 
et notamment sur les neuf cor-
ridors prioritaires du Réseau central 
Européen, grâce au marquage TEN 
des wagons UIC (Trans European 
Network). 
Le wagon Lohr, surbaissé et articulé, 
permet le transbordement rapide 
et sécurisé de toutes les semi-re-
morques. Ce qui a permis à la tech-
nologie de ferroutage Lohr Railway 

Le groupe industriel Lohr a présenté avec succès au cours des salons 
logistique de Munich et transport public de Stockholm ses dernières 
innovations en matière de mobilité durable. Voici en quoi elles consistent. 

Les navettes Cristal et i-Cristal, des solutions adaptées aux centres de conférence.

PUBLI-REPORTAGE
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System de transférer de la route vers le 
rail plus d’un million de camions en 15 
ans, sur les cinq services d’autoroutes 
ferroviaires en service. 
Et ce n’est pas fi ni. Un nouveau service 
de ferroutage entre le Luxembourg et 
la Pologne a été annoncé à Munich. 
Pour permettre ce nouveau service dès 
la fi n 2019, un terminal Lohr Railway 
System est en cours d’installation  sur 
la plateforme logistique de Poznan 
(Pologne).
Sur une distance de plus de 1.000 km, 
cette ligne va contribuer à alléger le 
trafi c routier toujours en croissance sur 
le corridor North Sea Baltic et  à ouvrir 
la porte depuis le hub de Bettembourg 
à de nouvelles connexions de la 
Pologne vers  l’Espagnevet l’Italie.

Interview de Jean-François Argence, 
Directeur Nouvelles Mobilités chez LOHR.

“Cristal permet aux collectivités 
de créer des lignes”

Pouvez-vous nous présenter Cristal, 
votre nouveau véhicule ?
Cristal est un véhicule 100% électrique 
et urbain. Il est le complément parfait 
des moyens de transport collectifs de masse 
comme les tramways et les bus en assurant 
la desserte du premier et du dernier 
kilomètre d’un trajet.  Il est adapté 
aux réseaux urbains, aux 
sites privés, comme les centres de 
conférence et les parcs des expositions, 
mais aussi aux sites de loisirs et protégés. 
Le véhicule est de taille équivalente à celle 
d’une voiture citadine. Le grand volume 
de son habitacle et sa hauteur de 2,50 
mètres lui permettent de transporter 

jusqu’à 16 passagers debout. Grâce à sa rampe électrique, il est 
totalement accessible pour les personnes à faible mobilité. 
Autre avantage, Cristal se recharge soit à une borne électrique 
classique, soit à une simple prise de courant grâce à son propre 
chargeur. Il faut une heure et demie pour le recharger complètement 
et une demi-heure pour la moitié. Il peut être également rechargé 
pour une courte durée, de 5 à 10 minutes par exemple, l’équivalent 
du temps de pause entre deux trajets. Son autonomie s’élève 
à une centaine de kilomètres. 
Nous avons également développé en association avec Transdev 
une version autonome, i-Cristal, sans poste de conduite. 
Ces véhicules sont destinés autant à des sites ouverts que privés. 

Quels sont ses avantages ? 
C’est une solution de transport complète qui se caractérise par sa 
fl exibilité et sa modularité. Cristal peut s’adapter à l’évolution de la 
demande. 
En période creuse, l’opérateur peut utiliser un seul véhicule. Et dans
les périodes de forte affl uence, il peut articuler les véhicules entre 
eux, jusqu’à quatre, ce qui confère au système une capacité proche 
d’un bus de 12 mètres. 
Cristal permet aussi aux collectivités de créer des lignes, là où 
les autres moyens de transport sont confrontés à des problèmes 
de taille et de disproportion de l’outil. C’est la solution idéale pour 
desservir le cœur de certaines villes, inaccessibles aux transports en 
commun. Cristal a par exemple été testé dans la vieille ville d’Avignon, 
il est passé partout avec succès.  

A quand le premier véhicule Cristal dans nos villes ? 
Nous avons fi ni la phase de tests, et nous passons à celle de la 
commercialisation. Nous avons répondu à plusieurs appels d’offre ou 
consultations de la part de collectivités locales, en France et en Suisse. 
Parallèlement, la phase d’industrialisation se met en place avec pour 
objectif une production en série de Cristal dans le courant de 2020. 
Nous comptons produire 500 véhicules par an en pleine charge.  

Jean-François Argence, 
Directeur Nouvelles 
Mobilités chez LOHR.
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Les terminaux de transbordement Lohr permettent le chargement des wagons 
de manière simple et rapide. 
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Les deux groupes ont partagé leur savoir-faire 
pour concevoir un essieu électrique innovant. 

Le groupe français Lohr et 
l’équipementier automobile al-
lemand SAF-Holland ont conclu 
un partenariat commercial et 
technologique pour le dévelop-
pement d’un système d’hybrida-
tion électrique pour remorque ou 
semi-remorque baptisé AXEAL 
(“Axle Electric Assist Lohr”).
Totalement indépendant du 
tracteur, ce système fournit une 
assistance électrique à l’accélé-
ration et offre une récupération 
d’énergie au freinage. Ses atouts : 
il améliore le confort de conduite 
et augmente les performances 
en réduisant la consommation 
de carburant. Particulièrement 
adapté aux porte-voitures Lohr,  
il rend aussi les opérations de 
chargement et de déchargement 
des voitures plus silencieuses 
et moins polluantes, un atout 
essentiel en milieu urbain.

Un partenariat 
européen stratégique 
et technologique
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Parmi les nombreux équi-
pements des Jeux Olym-
piques de 1968, c’était une 

des pièces majeures. Conçu par 
l’architecte Jean Prouvé, inauguré 
par les athlètes des Jeux Olym-
piques, le complexe de congrès 
de Grenoble s’apprête à entrer 
dans une nouvelle ère, cinquante 
ans plus tard. Sans rien renier de 
ce glorieux passé, car si l’édifi ce 
tout en verre et en transparence 
a su trouver sa place, c’est bien 
en partie pour sa modularité 
imaginée par Jean Prouvé et par 
son fi ls. Ainsi, la hauteur minimale 
de 7 mètres peut être portée à 8,5 
mètres sur des zones de 36 mètres 
par 36 mètres. Un avantage sin-
gulier dans l’univers des centres 
d’exposition et de congrès.
En capitalisant sur ces atouts, 
Alpexpo peaufi ne son nouveau 
positionnement. Bien évidem-
ment, les grands rendez-vous 
majeurs déjà en place, spécia-
lement la foire de Grenoble et 
Montain Planet le Salon de la 
montagne, constituent de solides 
bases de travail. Mais l’objectif est 
d’aller encore plus loin. “A priori, 
nous avons un beau potentiel de 
développement sur le tourisme 
d’affaires, d’ailleurs, nous venons 
de créer une direction dédiée à 
cette activité afi n de conquérir 
une place nationale en matière 
d’accueil d’événements et de 
congrès”, explique François Heid, 
directeur général d’Alpexpo. L’ob-
jectif n’est pas d’aller vite, mais 
de viser juste. C’est pourquoi, 
les équipes se donnent encore 
quelques semaines pour identi-
fi er ces potentiels et construire 
leur stratégie. D’autant que l’enjeu 
est important, car Alpexpo ambi-
tionne de devenir la place forte 
du tourisme d’affaires à l’est de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes.
En capitalisant sur les points 
forts grenoblois, la proximité de 
la montagne en premier lieu, 
mais aussi l’exceptionnel écosys-
tème local où se concentrent des 
équipes réputées de chercheurs 
et d’industriels performants dans 
les nouvelles technologies. Sans 
compter la présence d’équipe-
ments de premier rang, comme 
le CEA. L’idée est donc de travail-
ler sur les trois piliers  du site  : la 
production de salons, à travers un 
parc des expositions (40.000  m²) 
qui lui permet d'accueillir bon 
an, mal an quelque 150.000 vi-
siteurs. Mais aussi son activité 
MICE (meetings, incentives, confe-
rencing, events), liée au tourisme 
d'affaires, ainsi que sa salle de 

spectacles de 5.000 places, le 
Summum, en partie labellisé Pa-
trimoine du XXème siècle. Il s’agit 
aussi de situer l’ambition au sein 
d’un environnement plus vaste, 
en prenant en compte non seule-
ment les atouts locaux, mais aussi 
en gardant à l’esprit la concur-
rence, ou la complémentarité des 
équipements des autres villes de 
la région, voire au-delà.

CAPITAL RENFORCÉ, 
INVESTISSEMENTS CONFIRMÉS
Pour mettre en œuvre sa future 
stratégie de développement, le 
centre des congrès grenoblois 
vient de recevoir l’appui du conseil 
régional d'Auvergne-Rhône-Alpes 
et du Département de l’Isère. La 
collectivité régionale vient en 
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effet de prendre 51  % du capital 
d’Alpexpo aux côtés de la Ville 
de Grenoble (9 %) et de Grenoble 
Alpes Métropole (35  %), les deux 
actionnaires de référence du site, 
et du conseil départemental (5 %). 
“Alpexpo est un équipement im-
portant pour porter le rayonne-
ment touristique, économique et 
culturel de Grenoble. Nous avons 
donc proposé que la Région en 
devienne le premier actionnaire. 
Par ailleurs, la Région contribue-
ra au fi nancement de la rénova-
tion de ce site qui doit devenir 
un nouveau lieu phare de l’acti-
vité événementielle à l’est de la 
région”, assure Laurent Wauquiez, 

président du conseil régional.
De quoi sécuriser l’avenir d’Alpex-
po qui après avoir connu des 
années moins fastes se remet 
peu à peu sur les rails. L’équipe-
ment, qui affi chait 7 M€ de pertes 
entre 2010 et 2014, a renoué avec 
les bénéfi ces sur son exercice 2017. 
Il va maintenant bénéfi cier d'une 
véritable cure de jouvence pour 
se mettre au diapason des stan-
dards internationaux en matière 
d’accueil de congrès et de ren-
dez-vous culturels. La Région Au-
vergne-Rhône-Alpes apportera 
ainsi 15 M€, tandis que la Métro-
pole grenobloise mettra 4  M€ 
sur la table, et le Département 

de l'Isère et la Ville de Grenoble, 
un million chacun. Les travaux 
devraient débuter d’ici environ 
un an. Le temps de peaufi ner les 
axes de développement.
“Nous souhaitons étaler les 
travaux en intégrant les priori-
tés stratégiques, après un travail 
d’analyse de notre potentiel de 
développement”, précise le di-
recteur général d’Alpexpo. Le 
site devrait donc être totalement 
rénové d’ici cinq ans pour entrer 
dans une nouvelle phase de déve-
loppement et pouvoir se hisser au 
rang de pôle majeur du tourisme 
d’affaires de l’est régional.

Françoise Sigot

Fort d’un nouvel actionnariat, le centre des congrès de Grenoble 
se prépare à une cure de jouvence. Et affi che de belles ambitions.

Avec Alpexpo, le soleil se lève à l'est

Soirées de gala, salons à thèmes ou de masse, Alpexpo peut déjà accueillir différents 
types d’événements. Mais ce sera encore mieux après la rénovation…

D’abord dans les grandes villes
Comme on peut le voir sur cette carte, le tourisme d’affaires en Auvergne-Rhône-Alpes est d’abord concentré 
sur les grandes villes, avec 55 % à 70 % des nuitées sur Lyon, Saint-Etienne, Valence ou Clermont-Ferrand. 
On voit aussi que le rééquilibrage vers l’est commence par Grenoble, mais peut également concerner 
des agglomérations comme Chambéry, Annecy et le Grand-Genève.
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Alors qu’elle l’a longtemps 
considéré comme un mal 
nécessaire, la Corse veut 

aujourd’hui mieux maitriser son 
tourisme en étalant sa saison, 
et dans ce but s’intéresse parti-
culièrement au secteur du MICE 
(Meeting, Incentive, Convention 
et Events). C’est pourquoi en 2016, 
l’Agence de Tourisme de la Corse 
(ATC) a créé un Convention Bureau 
afi n de faciliter les demandes des 
professionnels.
Puis, afi n de valoriser la promotion 
de ce tourisme d’affaires, elle a 
mis en place fi n 2017 un cluster re-
groupant tous les partenaires qui 
œuvrent dans ce secteur, à l’instar 
des Chambres de Commerce, d’Air 
Corsica, des Destination Mana-
gement Company ou encore des 
hôteliers. “Cela répond à un besoin 
de se coordonner et permet à l’ATC 
d’installer de son côté une image 
de tourisme d’affaires adaptée 
aux besoins de ce secteur très 
normé”, explique Marie-Ange  Bat-
tistelli, chargée de mission au 
sein du Convention Bureau. En 

collaboration avec l’ensemble des 
membres du cluster, a ainsi été dé-
veloppée une vaste campagne de 
communication avec des visuels, 
un slogan “Faire le tour du monde, 
se réunir ici” et l’accroche Corsica 
Business Destination, qui a permis 
de donner un coup d’accéléra-
teur à ce segment touristique. “On 
communique plus, et plus perti-
nemment”, appuie Marie-Ange 
Battistelli.

BUSINESS ET ENVIRONNEMENT
Dans cette nouvelle stratégie de 
promotion, l’ATC mise beaucoup 
sur le côté préservé de la nature 
corse et a même instauré, au sein 
du cluster, une charte environne-
mentale de bonnes pratiques sur 
le secteur des MICE début 2019. 
Car ce sont avant tout ses res-
sources naturelles exceptionnelles 

qui permettent à l’Île de Beauté 
de sortir du lot en Méditerranée. Et 
la diversité de ses paysages allant 
de la mer à la montagne, et des 
forêts verdoyantes aux sommets 
enneigés, proposent de surcroît un 
panel d’activités qui s’accordent à 
merveille avec des demi-journées 
de travail intensif.
“On favorise aussi les rencontres 
avec nos producteurs et on met 
en valeur la gastronomie locale”,
indique Marie-Ange Battistelli. 
Enfi n, avec ses quatre aéroports 
qui la placent à 1h30 de Paris et à 
2 heures des principales capitales 
européennes, et ses nombreux 
hôtels 3, 4 et 5 étoiles, la Corse 
joue sur le fait qu’elle rassemble 
tous les atouts pour devenir une 
business destination de premier 
plan. “On commence à tirer notre 
épingle du jeu et on est de plus 

en plus sollicité. Grâce au cluster, 
l’offre s’est structurée différem-
ment et est montée en gamme. Il 
y a un vrai dynamisme sur cette 
fi lière, qui fait que les choses com-
mencent à se développer”, se 
réjouit Marie-Ange Battistelli.
Pour accentuer cette dynamique, 
les membres du cluster sont éga-
lement invités à prendre part 
aux rencontres d’agences et de 
fédérations. Fin novembre, ils ont 
ainsi pu notamment participer au 
salon IBTM World à Barcelone, où, 
parmi 15.000 professionnels venus 
de 150 pays, la Corse a pu présen-
ter son offre à des acheteurs inter-
nationaux.
Un travail de longue haleine 
pour séduire les professionnels 
qui semble payer  : au moins un 
gros événement est désormais 
organisé chaque mois en Corse, 
en-dehors de l’été. Au point que 
de récentes données évaluent les 
déplacements professionnels à 
10  % des séjours en Corse, parmi 
lesquels le tourisme d’affaires re-
présente 6 %.
“Sur cette fi lière, notre clientèle est 
à 87 % nationale”, note Marie-Ange 

Battistelli en pointant toutefois 
une percée de la clientèle étran-
gère ces dernières années avec 
l’ouverture de liaisons aériennes 
directes. Le tourisme d'affaires en 
Corse n'en est sans doute qu'à ses 
débuts. 

Manon Perelli

Depuis deux ans, l’Agence de Tourisme de la Corse a mis en place 
un cluster qui fédère l’ensemble des acteurs du tourisme d’affaires. 
Un secteur sur lequel l’île mise pour étaler sa saison touristique.

La “business destination” 
en devenir

Visuel pour la campagne de tourisme d’affaires en Corse.
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   LE TOURISME D’AFFAIRES 
   CORSE EN CHIFFRES

4
Le nombre d’aéroports internatio-
naux reliés en direct toute l’année 
aux aéroports de Marseille, Nice, 
Paris Orly et Lyon.

7
Le nombre de ports maritimes qui 
relient l’île au continent depuis Nice, 
Toulon, Marseille et l’Italie.

5.000
En m², la surface fonctionnelle 
du Palais des congrès d’Ajaccio 
(ont un espace modulable en salle 
plénière de 600 à 1.500 places).      

451   
Le nombre d’hôtels sur Lille, dont 
73 % classés, et 15 % en 4 et 5 étoiles.

3
En millions, le nombre de touristes 
chaque année en Corse, dont 72 % de 
mai à septembre (et 73 % de Français).     

31%   
Le pourcentage du tourisme dans 
le PIB de la Corse (et entre 10 et 20 % 
des emplois selon la saison).
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Une partie de l’équipe du cluster tourisme d’affaires au salon IBTM World à Barcelone.

Réunion du cluster tourisme d’affaires.

Le Palais des congrès d’Ajaccio.
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Avec 3.600 congrès ou salons 
répartis sur 21 sites, ce qui 
fait de l'Île-de-France le 

numéro un en Europe pour ce type 
d'activité, diffi cile pour un homme 
d'affaires étranger de s'y retrou-
ver. Fort de ce constat, le Comité 
régional du Tourisme Paris Île-de-
France (CRT) a lancé un service 
d'accueil pour les salons qui n'en 
disposaient pas, et qui représen-
taient par ailleurs de grosses re-
tombées économiques.
Il s'agit du Pack Accueil Salons 
et Congrès  : les visiteurs, expo-
sants et congressistes profi tent 
gratuitement d'un dispositif d'ac-
cueil dès leur arrivée aux aéro-
ports ou en gares par des hôtes 
et des hôtesses, avec des comp-
toirs mobiles, des transferts en 
navettes équipées du wifi  et des 
services supplémentaires sur le 
site des manifestations.
Ce dispositif est offert aux organi-
sateurs des salons professionnels 
et des congrès d'audience inter-
nationale. Le CRT est investi dans 
ce dispositif depuis 2009, en par-
tenariat avec Viparis, la fi liale de 
la CCIP (Chambre de Commerce et 
d’industrie de Paris) gestionnaire 
des sites de congrès et d'exposi-

tions. Un partenariat renforcé en 
2015, en particulier avec la signa-
ture d'une convention tripartite 
avec le groupe Aéroport de Paris.
Actuellement, un Comité de direc-
tion tripartite, CRT Paris Île-de-
France, Viparis et le groupe Aéro-
ports de Paris, est en charge de 
la gouvernance du Pack Accueil, 
tandis qu'un Comité technique tri-
partite est en charge de sa mise 
en œuvre. Les trois partenaires 
cofi nancent d'ailleurs le Pack 
Accueil.
Des prestataires extérieurs 
mettent quant à eux à disposi-

tion des hôtesses agréées aux 
aéroports et les transports (Bus, 
Navettes, Shuttle...). L'information 
sur l'accueil est par ailleurs com-
plétée par les agents des Points 
Information Tourisme du CRT Paris 
Ile-de-France dans les aéroports. 
"Ce dispositif contribue à l'amé-
lioration de la qualité de l'accueil 
des visiteurs professionnels, au 
rayonnement et à l'attractivité 
de la destination Paris Région au 
travers des événements interna-
tionaux et des rencontres profes-
sionnelles de ce secteur", déclare 
Éric Jeunemaitre, président du 
CRT Paris Île-de-France.
"Nos objectifs en 2019, complète-
t-il, visent à continuer à améliorer 
l'accueil et le parcours du client 
dès son arrivée aux aéroports de 
Paris vers et sur le lieu du salon ou 
congrès auquel il se rend, à conti-

nuer à augmenter la fréquenta-
tion des navettes. Et à accroître la 
visibilité du dispositif global sur 
les supports web et print des or-
ganisateurs des événements".
En 2018, 42 salons et congrès, fré-
quentés par plus d'un million 
de visiteurs, ont bénéfi cié de ce 
pack qui a été déployé durant 131 
jours. En 2019 ce seront 43 mani-
festations -  24 salons majeurs, 17 
congrès (8 internationaux et 9 na-
tionaux) et 2 événements corpo-
rate  - qui bénéfi cieront du dispo-
sitif, avec un déploiement de 151 
jours soit, 20 de plus qu'en 2018. 
Depuis sa création le Pack Accueil 
a été mis en place sur plus de 400 
événements et 470.000 personnes 
ont été transportées. 

Renaud Lambert

Pour conserver sa première place européenne dans le tourisme d'affaires, 
la Région mise sur un accueil renforcé et personnalisé. Explications.

Soigner l'accueil pour garder la tête

Paris redevient la capitale mondiale 
des congrès internationaux
Paris a repris début mai la tête du classement ICCA (International 
Congress and Convention Association) 2018, qui recense les villes du 
monde les plus attractives pour l’accueil de congrès internationaux. 
Première du classement en 2016, et seconde en 2017, Paris affi rme 
une nouvelle fois son leadership avec un écart exceptionnel 
de 40 congrès, loin devant Vienne, en 2e position.
Avec 212 congrès internationaux répondant aux critères de l’ICCA 
organisés en 2018, contre 190 en 2017, Paris devance de plus de 
40 événements son dauphin, Vienne (172). Madrid (165), Barcelone (163) 
et Berlin (162) viennent compléter le "top 5" des destinations 
les plus prisées. 

Un accueil personnalisé dès l’arrivée…
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   LA CLIENTÈLE D'AFFAIRES 
   À PARIS ÎLE-DE-FRANCE
   EN CHIFFRES

32,8 %
La proportion de la clientèle 
d'affaires à Paris Région toutes 
clientèles confondues en 2018.

16.431.835 
Le nombre de séjours. 

7,7
En milliards d'euros, le montant 
des dépenses réalisées.      

3,8   
nuits, la durée moyenne du séjour.

472
En euros, le budget moyen 
du séjour par personne.      

59,9 %    
de Français et 40,1 % d'étrangers.

43,1%
La proportion de CSP+.      

Top 5     
des étrangers : Royaume-Uni, 
Allemagne, Etats-Unis, Italie, Belgique

Par ailleurs, en 2017, Paris-Île-
de-France a accueilli dans les 
21 sites majeurs d'expositions et 
de congrès 3.674 manifestations : 
439 salons (230 professionnels 
et 209 grand public), 1.110 congrès 
et 2.125 événements divers.
L'activité des salons et congrès 
a généré 5,4 milliards d'euros 
de retombées économiques 
et 85.380 emplois en équivalent 
temps plein.
Le chiffre d'affaires des 
sociétés exposants est estimé 
à 20 milliards d'euros.
2017 avait été marquée par un net 
rebond de l'activité des salons qui 
avaient connu deux années diffi ciles, 
conséquences du risque terroriste 
après les attentats de 2015, 
des manifestations contre 
la loi travail, et de conditions 
météorologiques défavorables.

…et jusque dans les gares.©
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Le touriste d’affaires doit 
être le bienvenu partout… 
même à la Tour Eiffel. 
En médaillon l’image 
symbole du “pack accueil”.
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Quand l'agglomération de 
Valenciennes-Métropole a 
décidé de construire une 

"Cité des congrès", elle a rencon-
tré quelques sourires sceptiques. 
Serait-il possible que des événe-
ments professionnels viennent 
"se perdre" dans ce territoire ? 
Se pourrait-il que cet ensemble 
de 40 M€ et de 15.000 m2 soit un 
jour rentable ? Et pourtant... Deux 
ans après son ouverture, la Cité a 
atteint les deux tiers de son plan 
de charge idéal, soit 80 congrès, 

séminaires et salons accueil-
lis en 2018. "Nous sommes allés 
au-devant des marchés en nous 
appuyant sur les fi lières d'excel-
lence du Valenciennois, le trans-
port, le numérique, la logistique, 
explique Mikaël Henriot, directeur 
de la société exploitante, fi liale 
du groupe GL Events. Et la moder-
nité de notre équipement, sa mo-
dularité, sa luminosité, ont séduit 
nos prospects".
Les Hauts-de-France ont une 
carte "tourisme d'affaires" à jouer, 

confi rme Laurence Péan-Cousin, 
directrice du développement in-
ternational au comité régional de 
tourisme (CRT). Le secteur a pro-
gressé au cours de la décennie et 
représente 56 % des nuitées régio-
nales. 60 % des "affaires" ont lieu 
dans la métropole, mais un réseau 
de neuf destinations majeures 
s'est constitué (Amiens, Arras, 
Chantilly, Dunkerque, Le Touquet, 
Lille, Saint-Omer, Saint-Quentin et 
Valenciennes). Les gestionnaires 
d'équipements, hôteliers-restau-
rateurs et agences événemen-
tielles concernés mènent des 
actions de promotion communes, 
sous l'égide du CRT. Pour vendre 
quoi ? "L'alliance de la matière 
grise et du plaisir, répond 
Laurence Péan-Cousin. Les Hauts-
de-France conjuguent effi cacité 
et dépaysement, convivialité et 
performance, énergie créative et 
valeurs humaines". 

La concurrence entre régions 
est vive toutefois et l'activi-
té est soumise à des sautes de 
conjoncture. Les "grands-messes" 
se font rares. Le besoin de se 
réunir demeure, même à l'heure 
de Facebook, pour échanger 
des connaissances (c'est vrai no-
tamment dans le domaine de la 
santé) ou souder des équipes, 
mais il a évolué vers des formats 
plus restreints. Et surtout, les col-
loques et autres "incentives" sont 
en recherche de sens. 

PRÉSENCE DIGITALE 
RENFORCÉE
"Les acteurs ont compris qu'ils 
devaient adapter leur offre,
assure Laurence Péan-Cousin. Être 
compétitifs et proposer des ex-
périences, de l'émotion, de l'inso-
lite". Point de progrès : la présence 
digitale. En amont, puisque le 
web est devenu l'espace privilé-
gié de choix des organisateurs, 
et pendant la durée même des 
rendez-vous professionnels. Avec 
une start-up lilloise, le CRT et ses 
partenaires réfl échissent à une 
application qui fournirait aux 
congressistes des informations sur 
les réunions de la journée et des 
suggestions de détente dans la 
ville d'accueil... 

Bertrand Verfaillie

Les Hauts-de-France croient de plus en plus en leur capacité 
d'attraction. L'accueil de réunions professionnelles représente 
une part importante de l'activité touristique régionale.

Conjuguer matière grise et plaisir

Pourquoi ne pas organiser votre “incentive” sur la page 
du Touquet, après une petite initiation au char à voile ?

Les aides de la Région
La Région Hauts-de-France soutient les organismes publics, 
les entreprises et les associations ayant des projets d'équipements 
et de services relatifs au tourisme d'affaires. Elle intervient 
à hauteur de 50 % des dépenses d'études, dans une limite de 30.000 € 
et contribue jusqu'à 100.000 € aux investissements projetés.   
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Trois questions à Luc Doublet
“L’image de la région s’est améliorée”

Chef d'entreprise dynamique et ambassadeur 
amoureux de la région, président du World Trade 
Center de Lille, Luc Doublet a présidé pendant 
plusieurs années le Bureau régional des congrès, 
association créée par la Région et la CCI régio-
nale, désormais intégrée au comité régional de 
tourisme. 

Régions Magazine : Pourquoi promouvoir 
le tourisme d'affaires ?
Luc Doublet : L'expression tourisme d'affaires 
n'est pas bonne, elle peut prêter à confusion. 
Il faut parler de l'industrie des événements et des 
congrès. Et c'est une authentique activité écono-

mique : pour un euro investi, elle procure huit euros de retombées. Cela 
va même plus loin : les personnes qui découvrent la région à la faveur 
d'un symposium ou d'un séminaire y reviennent plus tard en famille. 

RM : Les efforts sont-ils bien conjoints et convergents ?
LD : Nous sommes partis d'une page blanche il y a quelques années. 
Il a fallu convaincre les offi ces de tourisme territoriaux de s'ouvrir 
à l'accueil de congrès. Et rassurer ceux qui craignaient que Lille truste 
tous les marchés. Une vision commune a émergé progressivement.

RM : Que reste-t-il à faire ?
LD : L'image de la région s'est améliorée auprès de nos interlocuteurs, 
la tenue du festival Séries Mania à Lille en témoigne. Il faut encore 
créer de nouveaux lieux d'accueil d'événements et des hôtels. 
Et nous devons mieux valoriser nos atouts. Le Nord-Pas de Calais, 
en particulier, est comme un petit Etat, avec beaucoup de villes 
importantes, des universités partout, une cinquantaine de grands 
musées, une histoire très dense. Savez-vous pourquoi on y trouve 
des pavés ? Parce que le Nord était la seule région assez riche pour 
s'en payer, et tracer ainsi des voies propices au commerce ! Il faut 
faire savoir tout cela et parier sur notre originalité. 
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Luc Doublet, 
président du 
World Trade Center

Que diriez-vous d’une réunion d’entreprise au centre de séminaire 
Les Fontaines près du château de Chantilly ?
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La Cité des congrès 
de Valenciennes 
remporte un véritable 
succès d’audience. 
En, médaillon 
son directeur 
Mikaël Henriot.
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Gastronomie, œnologie, 
patrimoine, … La Bour-
g o g n e - Fra n c h e - Co m té 

attire chaque année plus de 
dix millions de touristes. Tou-
tefois, le tourisme d’affaires se 
fait encore timide sur la région. 
“C’est un aspect que nous souhai-
tons développer”, soutient Loïc 
Niepceron, président de Bour-
gogne-Franche-Comté Tourisme. 
Pour ce faire, le comité régional 
du tourisme a créé le collectif Sé-
minaire & Events.

Déjà existant en Bourgogne 
depuis 2006 et élargi à la 
Franche-Comté au moment de 
la fusion, il a pour but d’accom-
pagner la clientèle d’affaires 
dans l’organisation de ses évé-
nements professionnels en Bour-
gogne-Franche-Comté. Et pour 
développer le tourisme d’affaires, 
le comité régional du tourisme 
n’hésite pas à y attribuer 40 % de 
son budget, soit quelque 95.000 
euros. “Nous ciblons principale-
ment les organisateurs d’événe-

ments, les sociétés et les fédé-
rations, et nous nous tournons 
vers un marché essentiellement 
français”, précise-t-il.

UNE PLATE-FORME EN LIGNE 
ET DES CONSEILS
Côté clients, une plate-forme 
dédiée en ligne référence l’en-
semble des 135 partenaires du 
collectif. Grâce à un moteur de 
recherche, il est alors rapidement 
possible de trouver le lieu, l’orga-
nisateur ou le prestataire idéal. 
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La recherche peut être affi née en 
fonction des fi nalités du voyage 
d’affaires. Que ce soit pour un sé-
minaire, un congrès ou une simple 
réception, avec des activités d’in-
centives ou de team-building, 
une personne dédiée est même 
à l’écoute des clients poten-
tiels pour apporter des conseils, 
aider dans l’organisation des 
événements professionnels et 
demander des devis.
Enfi n, si le client veut du “clé en 
main”, le collectif Séminaires 
& Events pourra le mettre en 
relation avec une agence de 
voyages d’affaires. “L’an dernier, 
sur les 23.000 visiteurs venus 
naviguer sur notre site internet, 
631 contacts ont été pris”, confi e le 
président du comité régional du 
tourisme. L’accent est davantage 
mis sur les expériences. Prome-
nade à travers les vignes, en 2CV 
ou dans les airs, sensations fortes 
ou escape games, dégustations 
et visites, le voyage d’affaires doit 
aussi être une façon de motiver 
ses équipes en leur proposant de 
prendre du recul et de sortir du 
cadre, des bureaux et des salles 
de réunions habituelles.

“En moyenne, la durée d’un 
voyage d’affaires en Bour-
gogne-Franche-Comté est de 0,8 
jour, avec un budget moyen de 
2.650 euros”, explique Loïc Niepce-
ron. Des chiffres qui varient selon 
les événements. Les séminaires 
regroupent en moyenne 35 per-
sonnes pendant 1,2 jour pour un 
budget de 1.530 €, tandis que les 
congrès attirent en moyenne 129 
participants sur la même durée 
et avec un budget de 7.105  €. 
Enfi n, pour les incentives et les ac-
tivités de team-building, il faudra 
débourser quelque 1.200  € pour 
28 participants sur 0,6 jour.

HUIT DESTINATIONS “AFFAIRES” 
DANS LA RÉGION
“La Bourgogne-Franche-Comté 
est le résumé de la France, une 
France en petit, l’art de vivre à 
la française, le patrimoine, la 
gastronomie, l’histoire, les sites 
remarquables, la douceur de 
vivre”, s’émerveille le président, 
enthousiaste dès qu'il s'agit de 
valoriser sa région. Si celle-ci 
occupe une place de choix sur le 
territoire, à égale distance entre 
Paris et Lyon, elle attire principa-

lement des professionnels bour-
guignons et franc-comtois, 62,3 % 
des acheteurs français. 20  % 
viennent d’Île-de-France, 10,2  % 
de la Région Grand-Est et 7,3  % 
d’Auvergne-Rhône-Alpes. Enfin, 
4,6  % des acheteurs viennent 
de l’étranger, particulièrement 
de pays limitrophes comme la 
Suisse, l’Allemagne, le Luxem-
bourg ou encore le Royaume-Uni.
Au total, huit destinations 
“affaires” ont été identifiées 
par Bourgogne-Franche-Comté 
Tourisme, à savoir Auxerre dans 
l’Yonne, Beaune et Dijon en Côte-
d’Or, Belfort (Territoire de Belfort), 
Besançon et Montbéliard dans 
le Doubs, Dole dans le Jura, et 
Mâcon en Saône-et-Loire. Car il ne 
faut jamais oublier qu'en matière 
de tourisme, le premier marché, 
c'est souvent la proximité.

Antonin Tabard

Bourgogne-Franche-Comté Tourisme a créé un collectif 
Séminaires & Events, pour accompagner la clientèle d’affaires 
dans l’organisation de ses événements professionnels.

Les séminaires ont leur office

Incentives dans des manoirs, visites de caves, congrès, colloques dans des châteaux : les possibilités sont nombreuses pour le tourisme 
d'affaires en Bourgogne-Franche-Comté. L’aéroport Dijon-Bourgogne 

se spécialise dans l’aviation 
d’affaires
Situé sur l’emblématique base aérienne 102 dissoute en 2016, 
au sud-est de Dijon (Côte-d’Or), l’aéroport Dijon-Bourgogne 
accueille aujourd’hui principalement des vols d’affaires et des 
vols sanitaires. Exploité par Edeis depuis 2017, l’aéroport af-
fi che depuis de bons résultats. En 2018, son trafi c a augmenté 
de 43 % et continue de progresser en 2019 avec une nouvelle 
hausse de 98 % sur le premier trimestre. Quant à l’aviation 
d’affaires, elle croît de 33 % sur la même période, avec une 
moyenne de trois vols par jour.

occupe une place de choix sur le 
territoire, à égale distance entre 
Paris et Lyon, elle attire principa-

Un exemple de la campagne 
de promotion “Tourisme d'Affaires” 
de Bourgogne-Franche-Comté Tourisme.
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Selon une étude de l’Associa-
tion des agences de commu-
nication événementielles, la 

Normandie occupe la troisième 
position pour l’organisation d’évé-
nements, derrière l’Île-de-France 
et la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d'Azur. Située à peine à 
deux heures de Paris, Deauville 
s’impose d’emblée comme la ville 
normande capable d’accueillir 
des événements festivaliers, des 
salons et des réunions d’affaires 
entre décideurs, et entrepreneurs, 
En matière de tourisme d’af-
faires, Deauville est la destination 
phare, avec des infrastructures 
XXL pouvant héberger, restau-
rer et faire travailler les grands 
groupes.
“Avec 18.000  m2 de surface d’ex-
ploitation, deux auditoriums 
de 1.500 places et 223 places et 
7.250  m2 de halls divisibles, le 
Centre International de Deauville 
(CID) a toutes les qualités pour 
accueillir un tourisme d’affaires 
varié, assure Philippe Durand, 
son directeur communication et 
marketing. En 2018, nous avons 
organisé 130 événements qui ont 
rassemblé 36.532 participants.”

Pour répondre aux demandes 
exigeantes des clients, le CID 
s’est doté des connections indis-
pensables avec la fi bre optique 
et la technologie Dolby Atmos. 
“Nous accueillons principale-
ment des entreprises parisiennes, 

mais aussi des congressistes de 
toute la France issus du monde 
médical, pharmaceutique ou 
des assurances. Ici, tout se fait à 
pied et notre situation en front 
de mer, à deux pas des Planches 
et du centre-ville plaît aux déci-
deurs, et facilite l’organisation 
de team-building et d’incentive, 
poursuit-il. Quand ils sortent, 
les congressistes consomment 
et font marcher toute l’écono-
mie de la station en dehors des 
périodes scolaires. Les demandes 
se concentrent sur les semaines 
hors vacances principalement au 
printemps et à l’automne.”

UNE HÔTELLERIE DE QUALITÉ
L’offre hôtelière est conséquente 
dans la station avec 34 établis-
sements et 2.400 chambres sur 
un rayon de deux kilomètres, qui 
se répartissent pour 13  % en 2 
étoiles, 20 % en 3 étoiles et 43 % en 
4 et 5 étoiles. Le groupe Barrière 
possède trois hôtels dont le 
mythique Normandy. Doté de 17 
salles de réunion et 271 chambres 
et suites rénovées, le prestigieux 
hôtel propose un théâtre de 
400 places et un auditorium de 
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457 sièges, pour une prestation 
optimale. Des hébergements 
plus intimistes complètent l’offre 
avec des formules all-inclusive. 
Au total, la station de Deauville 
est en mesure de proposer un 
vaste choix d’hébergement, avec 
une capacité hôtelière de 1.023 
chambres à moins de 10 minutes 
à pied dont 543 chambres 5* à 
proximité du Palais des Congrès 
et du centre-ville.
À Deauville, les sommets interna-
tionaux se sont succédé, “ce qui 
confère à Deauville un rayonne-
ment mondial, précise le maire 
Philippe Augier. Le festival du 
Cinéma Américain contribue 
aussi à notre notoriété mais 
ce statut est le fruit d’un long 
travail commun. En 1992, il a fallu 
beaucoup d’audace et de déter-
mination pour doter une ville de 
3.700 habitants d’un centre de 
congrès digne d’une capitale de 
300.000 personnes.”
Et le succès est au rendez-vous. 
“Nos infrastructures de thalasso-
thérapie, golf, tennis, équitation, 
voile, courses hippiques, com-
plètent l’offre. Deauville est la 
destination phare pour les orga-
nisateurs d’événements profes-
sionnels et le secteur du tourisme 
d’affaires se développe de façon 
rapide dans la ville.”

Lors des séjours d’affaires, une 
demi-journée ou une journée 
complète sont consacrées au 
team-building. “Le but est de 
fédérer un groupe, mais au-
jourd’hui les budgets ont été revus 
à la baisse, explique François Joly, 
gérant de Normandie Challenge 
Adventure, agence d’événemen-

tiel. On disposait de budgets 
de 200  € par personne pour or-
ganiser des activités originales, 
aujourd’hui les entreprises pré-
voient 50 €. Avec ce coût moindre, 
on propose des prestations plus 
classiques.”
La force de Deauville, c’est de 
pouvoir proposer des activités 
toute l’année. “Parmi les incon-
tournables en terme d’incentives, 
poursuit François Joly, les balades 
en mer, l’initiation à la pêche, à 
l’équitation, au polo ou au golf, 
les olympiades sur la plage. Tout 
ce qui a attrait au terroir est très 
en vogue, comme les visites de 
producteurs où les participants 
traient des vaches et fabriquent 
du beurre”. Quand on vous disait 
qu’il y en a pour tous les goûts…

Ingrid Godard

La notoriété de la romantique station balnéaire contribue à séduire 
le tourisme d’affaires. La ville a su se doter d’infrastructures 
performantes pour accueillir des clients toujours plus exigeants.

Deauville, l’incontournable

Le CID, Centre International de Deauville, écrin idéal pour les congrès et autres incentives haut-de-gamme.

Un cluster du tourisme d’affaires
Faire de la Normandie, la destination de tourisme d’affaires en France 
et à l’international est l’ambition de ce cluster sous l’égide 
du Comité régional de tourisme porté par la région Normandie. 
Lancé en 2017, ce cluster a pour but de fédérer les destinations 
susceptibles de recevoir des événements. Une stratégie commune 
permet de renforcer l’offre mais surtout de faire la promotion des 
destinations normandes au travers de nombreux salons nationaux 
et internationaux.
À ce jour cinq villes adhèrent au cluster : Bagnoles-de-L’Orne, 
Caen-la-Mer, Rouen Normandie, Le Havre et Deauville.

Les cocktails professionnels en bord de mer font partie de l’ADN du tourisme d’affaires à Deauville.
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“Le tourisme d’affaires fait vivre la station, 
c’est pour cela que nous devons être 
toujours plus inventifs pour attirer 
de nouveaux clients”, précise le maire 
de Deauville Philippe Augier.
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La capitale régionale dispose d'atouts exceptionnels pour accueillir 
le tourisme d'affaires. Elle entend désormais mieux les exporter.

Nantes veut jouer 
à l’international

Les Pays de la Loire bénéfi -
cient d’un potentiel excep-
tionnel en termes de tourisme 

d’affaires, grâce à la diversité des 
paysages et des infrastructures 
qui émaillent la région. Et qui en 
font une destination idéale pour 
l'organisation d'événements pro-
fessionnels  : séminaires, congrès, 
conventions, soirées de gala, 
journées incentive, symposiums.
Accompagner la fi lière tourisme 
d’affaires (et son impact sur 
l’image et l’économie régionale), 
cela fait désormais partie de la 
stratégie régionale du tourisme 
et des loisirs pour la Région sur 
la période 2016-2020. Dans ce 
cadre, le dispositif régional “Pays 
de la Loire investissement tou-
ristique” propose, sous forme de 

prêts d’un minimum de 15.000  €, 
un “soutien au développement 
de projets touristiques innovants 
et performants visant à renforcer 
l’attractivité de la Région”. Nantes 
concentre une part importante 
du tourisme d’affaires, qui repose 
sur un triptyque gagnant au tour 
du Jeu à la Nantaise, autrement 
dit le partenariat entre la Cité des 
congrès, le parc des expositions 
et Le Voyage à Nantes (VAN).

JOUER AVEC LA VILLE
Le Voyage à Nantes s’appuie sur 
des sites patrimoniaux adaptés 
à l’événementiel. “Nous dispo-
sons de trois équipements phares 
dans lesquels nous proposons 
des animations aux profession-
nels”, explique Sophie Tellier, en 

charge du tourisme d’affaires au 
VAN.  Le Château des Ducs de 
Bretagne dispose de sept salles 
de réception privatisables de 50 
à 400  m² et offre des conditions 
de travail optimales pour des 
journées d’étude. “Nous propo-
sons des soirées thématiques en 
lien avec l’histoire du site ou de 
la programmation culturelle. Par 
exemple, l’exposition sur le rock 
au Château nous permet d’or-
ganiser des soirées rock pour les 
entreprises dans un esprit street 
food avec des bières brassées à 
Nantes”, poursuit Sophie Tellier.
Les Machines de l’île et les Nefs 
peuvent accueillir jusqu’à 2.000 
personnes pour des dîners sélect, 
des cocktails, des soirées avec 
visites du lieu. Enfi n, dernier 

Un congrès au château des Ducs de Bretagne, avouez que ça a de l’allure !

Sortie en vélos connectés GPS dans le cadre du programme La Vélodyssée.
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équipement  : la HAB galerie, un 
lieu dédié à l’art contemporain 
dans un bâtiment industriel de 
1.400  m², avec vue sur la Loire, 
emblématique de l’esprit nantais.  
“Notre volonté, c’est avant tout de 
louer un esprit et une histoire plus 
qu’un équipement, pour que les 
professionnels vivent une expé-
rience et un événement”, insiste 
Sophie Tellier.

CONGRÈS INTERNATIONAUX
Dans ce cadre, le Voyage à 
Nantes organise des parcours 
ludiques pour explorer la ville, 
ponctués de spectacles d’artistes, 
de rencontres avec des desi-
gners, de propositions culinaires 
inédites. “Nous jouons avec la 
ville, nous bousculons sa forme. 
Notre ambition, c’est de marquer 
les esprits. Nous voulons offrir 
le meilleur souvenir possible”.
Nantes bénéfi cie d’une attracti-
vité et d’une renommée qui attire 
les professionnels : 50 % des clients 
viennent de la région Atlantique 
et l’autre moitié concerne des en-
treprises parisiennes qui ont une 
antenne à Nantes.

La ville bénéficie toutefois 
d’une marge de développement 
concernant la clientèle interna-
tionale. “Les congrès interna-
tionaux sont en progression et 
l’aéroport de Nantes propose 
de nombreuses liaisons avec 
l’Europe. La ville possède de 
grandes capacités hôtelières, 
avec de surcroît l’arrivée de 
l’hôtel 4 étoiles de l’enseigne 
Maisons du Monde”, souligne 
Sophie Tellier.  La ville s’oriente 
à 35  % vers les grands congrès 
internationaux avec plus de 300 
événements qui drainent 46 % de 
la clientèle étrangère.
Des congrès et des events qui 
génèrent environ 100  M€ de re-
tombées sur le territoire. Parmi 
les événements incontournables, 
Nantes accueillera le Salon inter-
national du tourisme en France 
baptisé “Un Rendez-vous en 
France”, les 23 et 24 mars 2020. Une 
belle occasion de faire rayonner 
la ville à l’international. 

Chloé Chamouton
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Et un repas d’affaires devant Les machines de l’île, ce n’est pas mal non plus…

   NANTES
   EN CHIFFRES

12
En km, la longueur du parcours 
artistique dans la ville.

5ème 
ville française dans l’accueil 
des congrès internationaux 
(classement ICCA 2016).

200
congrès accueillis par an.     

15   
TGV par jour reliant Paris.

6.000
chambres d’hôtels.     

108    
destinations régulières directes 
au départ de l’aéroport Nantes 
Atlantique.
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A Cannes, on les appelle les 
“gens en badges”. Ce sont 
des professionnels venus 

au Palais des Festivals et des 
Congrès, que l'on voit se balader 
sur la Croisette ou discuter aux 
tables des restaurants de bord 
de plage. Pour attirer les événe-
ments professionnels, le climat 
de la Côte d'Azur et la mer consti-
tuent évidemment les premiers 
atouts de cette ville de 74.000 
habitants. “C'est toujours réjouis-
sant d'observer les Britanniques 
et les Parisiens trouver ici le soleil 
en plein mois de janvier”, s'amuse 
Régis Faure, directeur tourisme du 
Palais des Festivals de Cannes. 
Mais le “plus” du Palais, c'est son 
emplacement, en plein centre-
ville. “Les organisateurs d'événe-
ments professionnels n'aiment 
pas les ruptures de charge, les 
transferts en bus ou tramway 
entre les hôtels du centre-ville et 
le lieu où se tient l'événement, 
observe Régis Faure. L'avantage 
ici, c'est que tout se fait à pied. Ça 
crée un climat plus détendu pour 
faire du business.”

La réputation de Cannes n'est 
plus à faire, et son centre des 
Congrès face à la mer fait partie 
des plus célèbres au monde, 
grâce au festival de Cannes et à 
la mythique montée des marches. 
Le Palais accueille également 
depuis trente éditions le MIPIM, 
marché international des pro-
fessionnels de l'immobilier et 
ses 26.000 participants. Et ces 
deux événements ne sont que 
les plus réputés. “Nous accueil-
lons chaque année 52 événe-
ments, soit un par semaine, et 
280.000 personnes accréditées”,
énumère Régis Faure. Ce qui fait 
de Cannes la deuxième destina-
tion en France pour le tourisme 
d'affaires, après Paris.
Mais pas question pour l'équipe 
du Palais des Festivals et des 
Congrès de se reposer sur ses 
lauriers. En 20 ans, 100 M€ ont été 
investis pour agrandir et moderni-
ser l'infrastructure. Ce qui permet 
de proposer aux organisateurs 
30.000  m² d'espace d'exposition, 
26 salles de 10 à 250 sièges et cinq 
auditoriums dont la célèbre salle 

Louis Lumière, d'une capacité de 
2.300 places. Un projet d'exten-
sion et de création d'une nouvelle 
salle multifonctionnelle est sur les 
rails, pour un investissement total 
de 62 M€. 
Pour attirer des nouveaux clients 
notamment aux Etats-Unis, les 
équipes du Palais des festivals 
participent à une cinquantaine 
d'actions de démarchage à 
l'étranger. “Les organisateurs 
sont frileux pour l'organisa-
tion de gros événements, avec 
le fort risque financier que ça 
représente.” Dans ce contexte, 
Régis Faure est fi er du succès du 
Congrès national des notaires, 
accueilli pour la première fois à 
Cannes en 2018, et couronné par 
un prix “coup de cœur du jury” 
décerné par France Congrès et 
événements.
Le succès du Palais des Festivals 
et des Congrès de Cannes s'inscrit 
dans un écosystème local.  “Nous 
avons des hôtels cinq étoiles 
prestigieux qui tirent la clientèle 
vers le haut, un aéroport interna-
tional à proximité… Nous travail-
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lons en collaboration étroite avec 
les professionnels du tourisme 
et la ville de Cannes”, signale 
Régis Faure. Pour développer 
la filière et attirer de nouveaux 
clients, la ville souhaite rajeunir 
son image en accueillant de gros 
événements sportifs comme le 
Red Bull Air Race. Avec une clien-
tèle touristique composée en 
majorité de cadres, un tourisme 
d'affaires attractif est essentiel 
pour la ville. En 2018, les retom-
bées économiques de l'organi-
sation d'événements au Palais 
des Festivals et des Congrès sont 
estimées à 855 M€.

Margaïd Quioc

Connu dans le monde entier, le Palais des Festivals et des congrès 
de Cannes va bientôt s'agrandir. Zoom sur une infrastructure mythique.

A Cannes, les congrès face à la mer
Diffi cile pour un congrès d’être plus près de la Méditerranée qu’à Cannes.

Pierre-Louis Roucariès est 
président de Provence Cote 
d'Azur Events, structure qui 
rassemble 200 acteurs de 
la fi lière événementielle, 
représentant 9.000 
salariés et 1,3 milliard 
d'euros de chiffre d’affaires. 
Il en précise le rôle pour 
Régions Magazine.

Régions Magazine : 
Quels sont les atouts 
de la Région Sud ?
Pierre-Louis Roucariès : 
Au-delà du cadre et de 
la météo, le principal 

atout c'est la présence de plusieurs aéroports 
internationaux. C'est la condition sine qua non 
pour accueillir des événements internationaux. 
Nous avons, outre Toulon et Marseille, l'aéroport de 
Nice qui propose plus de 100 connexions avec les 
pays étrangers. C'est ce qui nous permet d'être 
ambitieux dans les événements que nous recevons. 
Plus globalement c'est aussi tout un écosystème d'hô-
tellerie, restauration, le développement de grands 
événements culturels et sportifs comme le festival de 
Cannes ou la Formule 1 au Castellet et évidemment la 
présence d'une quinzaine de centres de Congrès opé-
rationnels. C'est très important pour l'économie du 
territoire, car un participant à un événement dépense 
trois fois plus qu'un touriste de loisir et se déplace 
de septembre à juin. Ce qui permet à des territoires 
comme la Côte d'Azur de fonctionner toute l'année.

RM : Comment en assurez-vous la promotion ?
P-LR : Notre partenaire principal, la Région, nous 
a aidés à élaborer un pôle de compétences basé à 
Marseille.  On va beaucoup plus loin que la promotion 
du territoire. On a développé une fi lière, on fait de 
la formation continue et initiale. Pour la rentrée 
prochaine, nous sommes en train de développer 
une “licence événementiel” à Aix-en-Provence. 
Mais le cœur de la machine, c'est évidemment la 
promotion et la commercialisation pour gagner 
des parts de marché. Nous organisons une trentaine 
d'actions par an en France et à l'étranger. 
Ce sont nos adhérents qui nous indiquent 
les marchés émetteurs qui les intéressent.

RM : Quels sont les défi s auxquels 
vous avez à faire face ?
P-LR : Nous faisons face à une concurrence agressive 
des pays du sud de l'Europe. Il faut donc aller plus 
loin dans ce que nous pouvons proposer aux clients 
organisateurs de services : diversifi er des contenus 
d'animation, améliorer l'accueil des participants aux 
congrès et conventions. Dans le contexte actuel, nous 
devons aussi rassurer les clientèles venant d’Asie et 
des USA qui sont très sensibles à la sécurité. Nous 
avons signé avec les préfets de Département 
des conventions de sécurité. 
Mais pour développer encore le tourisme d'affaires, 
il faut absolument que les droits de trafi cs aériens 
soient mieux répartis. Pour l'instant, ils sont “trustés” 
par Paris pour les trajets internationaux. Nous avons 
besoin de lignes directes avec les grandes capitales 
étrangères, pour attirer davantage de grands 
événements professionnels internationaux.

Pierre-Louis Roucariès 
préside Provence 
Cote d'Azur Events.
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L’hôtel Carlton a bénéfi cié d’une rénovation à hauteur de 200 M€.

“Bientôt une licence pour former à l’événementiel”
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Appelez-le MEETT, pour Ren-
contre Toulouse en anglais. 
Le nouveau Parc des expo-

sitions et Centre de conventions de 
la métropole occitane ouvrira le 17 
juin 2020 avec le congrès Global 
Space in Toulouse. Normal pour la 
capitale européenne de l’aérospa-
tiale. Commencé en octobre 2016, 
le plus grand chantier d’Occitanie 
s’achèvera au printemps 2020. Cet 
équipement moderne dessiné par 
le cabinet OMA de l’architecte in-
ternational Rem Koolhaas (associé 
aux toulousains Taillandier Archi-
tectes et Puig Pujol Architectures) 
est très attendu, car la ville rose ne 
disposait pas d’infrastructure pour 
les grands congrès internationaux. 
Le centre Pierre Baudis est limité à 
1.200 personnes, et l’actuel Parc des 
expositions est ancien et enclavé 
sur l’île du Ramier. 
Avec le MEETT, la métropole va 
changer de dimension. L’équipe-
ment placera Toulouse au troi-
sième rang des villes de province en 
capacité, après Lyon et Bordeaux. Il 
comprendra une grande halle d’ex-
position modulable de 40.000  m², 
complétée par une aire exté-
rieure de 25.000  m², et un centre 

de congrès de 15.000  m² d’une 
capacité de 10.000 personnes. Il 
accueillera salons et congrès et 
pourra recevoir plusieurs événe-
ments en même temps. “C’est un 
outil contemporain, comparable 
aux grands centres de congrès 
comme celui de Rio de Janeiro, 
car il est flexible et adaptable 
aux besoins des clients”, se réjouit 
Sylvie Rouillon-Valdiguié, adjointe 
au maire et vice-présidente de 
Toulouse Métropole chargée du 
développement touristique.   
Alors que les installations actuelles 
sont au centre-ville, le MEETT est 
construit près de l’aéroport et de 
l’usine du superjumbo A380 qui 
s’arrêtera en 2021, au nord-ouest 
de l’agglomération. Rem Koolhas a 
conçu un parc économe en espace 
en installant un parking silo de 
3.000 places au-dessus de l’allée 
centrale qui sépare le hall d’ex-
position et le centre de congrès. 
Le MEETT sera desservi par le 
tramway qui conduira à l’aéroport 
en 15 minutes et au centre-ville en 
45 minutes. Il sera bordé par un 
Hilton 4  étoiles de 289 chambres 
en 2021 et un hôtel 3 étoiles de 350 
chambres en cours d’appel d’offres.

Le coût prévisionnel du MEETT se 
monte à 311  M€ avec la voirie et le 
prolongement du tramway. Il est 
fi nancé par Toulouse Métropole 
(199  M€), la région Occitanie et le 
Département (45  M€ chacun) et le 
syndicat des transports en commun 
Tisséo (22 M€). La maîtrise d’ouvrage 
est confi ée à la société publique 
locale d’aménagement Europolia 
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constituée par Toulouse Métropole 
et la Région Occitanie. Les collec-
tivités travaillent ensemble sur le 
centre de congrès, via un comité 
stratégique de commercialisation, 
qui intègre la CCI et l’exploitant GL 
Events.”

PASSER DE 30 À 45 CONGRÈS 
PAR AN
Grâce à ses nombreux centres de 
recherche et à l’industrie aérospa-
tiale, Toulouse se situe au quatrième 
rang national en 2018 en nombre de 
congrès derrière Paris, Lyon et Mar-
seille, selon l’International Congress 
and Convention Association (ICCA), 
et au 48ème rang européen. “C’est 
déjà bien avec un petit centre des 
congrès, admet Sylvie Rouillon-Val-
diguié. Avec le MEETT, nous voulons 
monter au 3ème rang français et au 
40ème rang européen.”

“Nous pourrons passer de 30 à 
45 congrès par an, en accueillant 
des événements jusqu’à 4.000 per-
sonnes et des conventions d’entre-
prises pour lesquelles nous n’avions 
pas de structure”, se félicite Olivier 
Chanelle, directeur adjoint de la 
société Toulouse Evénements, fi liale 
de GL Events, qui exploitera le MEETT 

jusqu’en 2032. Entre les salons, foires, 
conventions et congrès, la métro-
pole veut attirer 80 événements et 
un million de visiteurs par an, avec 
des retombées estimées à 220 M€ !
Le tourisme d’affaires a augmenté 
de 10  % en 2017 et 2018. Toulouse 
Evénements a accueilli 30 congrès 
en 2018, dont la moitié à vocation in-
ternationale, comme l’Euro Science 
Open Forum qui a nécessité de 
coupler le centre de congrès et le 
palais des sports pour accueillir 
les 4.000 participants. “La majorité 
des congrès sont scientifi ques et 
médicaux car il y a beaucoup d’ins-
tituts de recherche à Toulouse, 
souligne Olivier Chanelle. La ville 
a de vraies opportunités.” Pour le 
lancement du MEETT, Toulouse Evé-
nements négocie une cinquantaine 
de congrès, dont trois sont signés 
comme le congrès des entreprises 
publiques locales et celui de la 
Société francophone d’arthrosco-
pie en 2021. L’agence d’attractivité 
de la métropole a fi xé deux axes 
stratégiques  : chasser les congrès 
scientifi ques, médicaux, l’aérospa-
tial et les nouvelles technologies  ; 
et inciter les acteurs locaux à dé-
velopper leur congrès, comme la 
Toulouse Onco Week portée par 
l’Oncopôle.
“Nous travaillons aussi sur le lien 
entre les tourismes d’affaires et de 
loisir en proposant aux congres-
sistes de rester une à deux nuits 
supplémentaires”, affi rme Sylvie 
Rouillon-Valdigiuié. Car, même si 
le taux d’occupation des hôtels a 
augmenté de 3,5 points en trois ans, 
il chute le week-end, à 56  % contre 
81  % en semaine en 2017. Il reste 
donc de la marge… 

Laurent Marcaillou 

Grâce à son futur grand Parc des expositions et congrès, qui ouvrira 
en juin 2020, la capitale occitane veut accéder au troisième rang 
national pour l’accueil des congrès.

Toulouse va changer de dimension
Diffi cile pour un congrès d’être plus près de la Méditerranée qu’à Cannes.

En hausse, le tourisme d’affaires génère 6,8 millions de nuitées/an 
en Occitanie en 2016, soit 42 % de la fréquentation hôtelière. Mais la 
région n’arrive qu’au 8ème rang en France dans ce domaine, selon 
une étude de l’association Alliance 46.2 qui regroupe 19 entreprises 
de tourisme. L’offre en hôtellerie 4 étoiles doit être complétée. 
Et la Région a décidé de subventionner la construction ou le réamé-
nagement des parcs des expositions à Toulouse et Montpellier. Elle 
a créé en novembre 2018 la société publique locale Occitanie Events 
dont elle détient la majorité des parts, notamment aux côtés 
de Montpellier Méditerranée Métropole, pour gérer et moderniser 
le Parc des Expositions et la Sud de France Arena à Montpellier. 
Avec à la clef un programme d’investissement de 80 M€ pour porter 
la surface commerciale de 54.000 à 58.000 m². Les travaux, prévus 
entre 2020 et 2024, consisteront à démolir cinq halls et à construire 
un hall de 21.000 m², une arche d’entrée avec hôtellerie, 
restauration et accueil d’entreprises innovantes dans le sport 
et les loisirs, un mail piéton, une centrale photovoltaïque, etc.

Le Parc des Expositions de Montpellier va bénéfi cier d’une forte cure de 
rajeunissement.
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Les travaux sont largement commencés.

La Région va moderniser 
le Parc des Expositions de MontpellierSylvie Rouillon-Valdiguié, adjointe au maire 

et vice-présidente de Toulouse Métropole 
chargée du développement touristique.   
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ACTUS BRUXELLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Commission européenne, chaque 
région a lancé son projet pilote 
pour surmonter les obstacles de 
leur transition industrielle.
“Maintenant que chacune des ré-
gions a identifi é des approches 
qu’elle aimerait tester, elles vont 
bénéfi cier d’une subvention de 
300.000  € pour qu’elles puissent 
agir”, complète-t-il.  Cette enve-
loppe fait partie des moyens mis 
à disposition de la Commission 
européenne pour la période en 
cours, 2014-2020. “Pour la politique 
de cohésion réformée, que nous 
avons proposée pour la prochaine 
décennie, nous avons mis l’accent 
sur ce qui nous paraît être des 
ingrédients indispensables avec 
une focalisation sur l’innovation, le 
numérique et le développement 
durable dans toutes ses dimen-
sions”, confi e le directeur général 
de la politique régionale. 
La commissaire chargée de la 
politique régionale, Corina Crețu, 
a déclaré que les régions en tran-
sition industrielle “auront, dans le 
cadre du prochain budget à long 
terme de l’UE, accès à plus de 90 
milliards d’euros de fi nancement 

au titre de la politique de cohé-
sion pour la recherche, l’innova-
tion et les petites et moyennes 
entreprises”.

De notre envoyé spécial 
à Bruxelles Antonin Tabard

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / ACTUS BRUXELLES

La Commission européenne a présenté à Bruxelles les premiers résultats 
d’une initiative en faveur des Régions en transition industrielle. 

Transition industrielle : 
l’Europe derrière les Régions

En juillet 2017, la Commission 
européenne présentait deux 
projets pilotes pour aider les 

Régions à transformer leurs éco-
nomies et à moderniser leurs in-
dustries. Un appel à projets avait 
été lancé fin 2017. Un an après, 
l’heure est à l’état des lieux. Mer-
credi 8 mai, la Commission euro-
péenne recevait l’ensemble des 
Régions et États membres en 
transition industrielle pour leur 
présenter les résultats de cette 
initiative. 
“Ce ne sont pas des régions moins 
développées. Au contraire, ce sont 
des régions qui ont été prospères, 
avec une base industrielle solide et 
qui, en raison d’une combinaison 
de coûts salariaux élevés et de spé-
cialisations dans des domaines in-
dustriels très traditionnels et donc 
fortement exposés à la concur-
rence et fragiles car pouvant être 
dépassés par les évolutions tech-

nologiques, affi chent aujourd’hui 
des diffi cultés à se renouveler”, 
explique Marc Lemaître, directeur 
général de la politique régionale à 
la Commission européenne. 

Au total, dix régions de l’Union eu-
ropéenne et deux États membres 
ont demandé à bénéfi cier du 
soutien de l’Europe. Après des 
rencontres avec des experts de la 

Trois régions françaises concernées
Centre-Val de Loire, Grand Est 
et Hauts-de-France vont bénéfi cier 
d’une aide de l’Europe pour 
réussir leur transition industrielle.

Selon le directeur général de la politique régionale 
de la Commission, “nous sommes particulièrement 
heureux de la diversité des choses qui vont 
être testées en France et de leurs caractéristiques 
spécifi ques, puisqu’elles correspondent 
à ce qui nous semble aujourd’hui être des 
obstacles à surmonter pour entrer dans une 
dynamique de croissance plus favorable”. 
La Région Centre-Val de Loire souhaite en 
effet adapter les compétences de sa population 
aux emplois de demain. Le projet pilote fi nancé 

par l'Union européenne aidera les petites et 
moyennes entreprises locales des secteurs 
traditionnels à développer les connaissances 
et les compétences numériques. 

De son côté, pour réussir la transition vers 
une économie à faible intensité de carbone, 
la Région Grand Est utilisera la subvention 
de l'UE pour mettre en place une plateforme 
destinée à tester des solutions pour la transition 
énergétique dans les entreprises du territoire. 
Enfi n, pour s'adapter à l'évolution numérique
et technologique, la Région Hauts-de-France 
utilisera les 300.000 € pour aider les PME 
innovantes à intégrer les technologies 
numériques dans leurs procédés de production 
ou dans la conception des produits.

Au cours de la réunion qui s’est tenue à la Commission de Bruxelles.

Si l’activité du groupe BEI a baissé en France en 2018, les opérations signées dans le cadre 
du Plan Juncker continuent d’être à la hausse.

Nicolas Lebas, vice-président de la Région 
Hauts-de-France. En arrière-plan, le bâtiment 
du Berlaymont.
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Trois questions à Nicolas Lebas

“Une économie plus intelligente et collaborative”
Nicolas Lebas est vice-président de la Région Hauts-
de-France. Le 8 mai, il représentait son 
président Xavier Bertrand à la Commission 
européenne. À l’issue de cette rencontre, 
il a répondu aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Que représente l’initiative de 
l’Union européenne d’aider les régions en transition 
industrielle pour une région française ?
Nicolas Lebas : Cette initiative vise à rassembler 
les régions en transition industrielle. Et pour nous, 
c’est absolument essentiel ! Parce qu’au fond, on 
se pose tous les mêmes questions et on s’est rendu 
compte que quand on se mettait ensemble autour 
de la table avec des experts de l’OCDE encouragés 
par la Commission européenne pour réfl échir à 
cette transition, on avait davantage de chance 
de pouvoir les accélérer et aussi d’y concentrer 
davantage de moyens.

RM : Quel est le constat que vous avez 
pu faire ensemble ?
NL : L’économie de ces territoires en transition 
industrielle sera sans doute beaucoup moins dense 
sur le plan technologique. Ce seront plutôt les 
données qui auront de la valeur. Et les données sont 
des choses qui circulent beaucoup plus facilement.

RM : Alors pourquoi s’impliquer dans cette initiative ?
NL : Nous allons mettre en place des coopérations. 
Et ces collaborations sont très encourageantes 
pour l’économie de nos territoires. Ce sera d’ailleurs 
une économie plus intelligente, plus collaborative 
aussi, et c’est vraiment ce que nous voulons 
construire ensemble.

Propos recueillis par A.T.



INFRANUM  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

tendu par  Julien Denormandie, 
ministre auprès de la Ministre de 
la cohésion des territoires et 
des relations  avec les collectivi-
tés locales  qui,  s'il a confirmé la 
fin des  procédures  AMEL  au  15 
juin  prochain, s'est engagé lors 
de cette présentation à “étudier 
les modalités de financement de 
ce  “reste à faire” désormais chif-
fré avec précision”.

L'Observatoire  conclut  sur le rat-
trapage notable de  la France  en 
matière de THD. A l'horizon 2025, 
elle pourrait  en  devenir le lea-
der  européen.  “L'expertise  ac-
quise doit être valorisée et 
servir au développement inter-
national de toute la fi lière pour 
en assurer sa pérennité et celle 
de ses nombreux collaborateurs”,
conclut Etienne Dugas.

L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS / INFRANUM

En présentant les derniers résultats, la Fédération InfraNum 
a confi rmé que les objectifs du THD pouvaient être atteints. 
Mais a aussi émis quelques inquiétudes.

Créée le 6 décembre 2012 
pour accompagner le Plan 
France Très Haut Débit, la 

Fédération InfraNum (ancienne-
ment FIRIP) regroupe plus de 200 
entreprises  (bureaux d’études, 
opérateurs, intégrateurs, équi-
pementiers, fournisseurs de ser-
vices, etc.). Partenaire industriel de 
tous les territoires connectés ou à 
connecter, elle soutient non seule-
ment l’aménagement numérique 
mais également le développe-
ment des usages sur les territoires, 
en les accompagnant dans la 
mise en place d’une infrastructure 
neutre, ouverte et mutualisée (lire 
notre dossier “La France en Très 
Haut Débit” dans le dernier numé-
ro de Régions Magazine). 
Le 20 mai, à l'Institut Pasteur,  In-
fraNum  a  présenté les résultats 
de l'édition 2019 de l'Observatoire 
national du Très Haut Débit, fruit 
de la seule enquête terrain réali-
sée à  une telle  échelle  par  Idate 
Digiworld, à partir des contribu-
tions de plus de  200  industriels 
et collectivités.
“La fi lière est bien au ren-
dez-vous  du plan France Très 
Haut Débit, s'est réjoui Etienne 
Dugas, président d'InfraNum. Il 
a fallu quelques années pour 
qu'elle s'industrialise mais nous y 

sommes  !  En 2022, nous aurons 
collectivement atteint l'objectif 
de plus de 80 % des locaux fi brés 
dans notre pays”. Côté construc-
tion, “conformément aux souhaits 
du président de la République 
Emmanuel Macron, elle a su ac-
célérer  puisque le cap des 4 mil-
lions de prises FTTH produites par 
an  devrait être franchi  cette  an-
née  (progression de 2,6  à 4,3  mil-
lions en deux ans)”.
Le spectre de la pénurie de fi bre 
étant désormais écarté, les indus-
triels concentrent également leurs 
efforts sur la montée en puissance 
de leurs équipes. Si 2019 doit être 
une année  record en termes de 
recrutement  pour tenir les enga-
gements de déploiements  (6.400 
nouveaux collaborateurs, soit 
2,5 fois plus que l'an dernier), les 
prévisions sont optimistes avec 
des taux de remplissage dans les 
centres de formation encore ja-
mais égalés.

NE PAS OUBLIER 
L’ÉQUIPEMENT DES PME
Côté commercialisation des 
offres, le modèle des RIP (Réseaux 
d’Initiative Publique) a su créer 
les conditions favorables à l'exer-
cice des opérateurs locaux, qui 
ont insuffl é une véritable dyna-

mique dans ces zones comparées 
aux zones privées. 2020 verra l'im-
pact de l'arrivée  progressive  des 
OCEN sur l'année 2019. Toutefois, à 
part sur les zones RIP, la digitali-
sation des PME est toujours à la 
peine avec seulement 16  % des 
entreprises de moins de 50 sa-
lariés  connectés  à la fi bre (sans 
progression notable au cours des 
années).
“Compte-tenu des dernières signa-
tures de RIP, le nombre de prises à 
connecter  en THD  au-delà 
de 2022  est  estimé à  6,4 mil-
lions  (dont  2,2 millions  auront 
besoin de mix technologique - 
THD radio et satellite)”,  a estimé 
Pierre-Michel Attali, vice-président 
d'InfraNum et dirigeant du cabi-
net Idate.

Parmi  ces 6,4 millions de prises, 
au moins trois n'ont pas encore 
trouvé de fi nancement (chiffre en 
nette baisse puisqu'il était esti-
mé à 6 millions l'an dernier). “Ces 
prises,  les plus diffi ciles à raccor-
der,  pourrait coûter 5,7  M€, dont 
800 millions de fonds d'Etat  (soit 
nettement moins que les prévi-
sions réalisées en 2017)”,  précise 
Etienne Dugas.
Sachant de surcroît que  les dé-
ploiements ne s'arrêteront pas 
à cette date  (une densification 
est à prévoir pour répondre aux 
nouvelles implantations),  Infra-
Num et l’AVICAA (l’Association 
des Villes et Collectivités pour 
les Communications électro-
niques et l’Audiovisuel, qui fé-
dère les collectivités françaises 
agissant pour l’aménagement 
numérique des territoires),  n'ont 
cessé d'appeler  à une  réouver-
ture  prioritaire  du guichet de fi-
nancement des RIP. Un appel en-

InfraNum part en croisière
Le 28 mai, la Fédération InfraNum a organisé un événement destiné 
aux opérateurs entreprises et collectivités afi n d'échanger sur les 
choix technologiques, à la lumière de l'expérience d'opérateurs, 
et de débattre des enjeux politiques qui sont liés. Elle y était 
accompagnée de la société Corning Optical Communications, 
précurseur dans les solutions de fi bre optique, câbles et 
connectivité, qui emploie plus de 45.000 collaborateurs, et a 
déjà installé plus de 2 milliards de kilomètres de fi bre et connecté 
plus de 52 millions de foyers, dans le monde !
A bord d’une péniche sur la Seine, et en amont d’une sympathique 
croisière, les participants ont participé à des tables rondes aux 
côtés d’intervenants de haut niveau tels que Patrick Chaize, 
sénateur et président de l'AVICAA, Laurent Rojey, directeur de 
l'Agence du Numérique, Anne-Marie Jean, secrétaire générale 
de la Commission Supérieure du Numérique et des Postes, Cyril 
Luneau, directeur des relations avec les collectivités locales 
Orange, Alain Tuaron, directeur déploiement SFR ou Jérémy Stubbs, 
directeur commercial Réseaux Europe Corning Optical 
Communications. Autour de thématiques telles que “Des choix 
technologiques pour accélérer le déploiement de la fi bre” ou “La 
fi bre comme vecteur de développement économique et social.”

Ph.M.

Les acteurs de la fi lière se sont retrouvés pour un colloque organisé sur la Seine.

L’étude a été détaillée en présence du ministre des Collectivités Julien Denormandie.

Très Haut Débit : la France tient le rythme
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Contributeur régulier de nombreux médias français 
et internationaux, Nicolas Bouzou est un économiste 

libéral. Ancien ministre de l'Education Nationale, ancien 
professeur de philosophie et de sciences politiques, 
Luc Ferry est essayiste et éditorialiste. Tous deux 
s’intéressent aux mutations de la société, à l'histoire 
des civilisations et à des questions de philosophie, 
d’éducation et d’évolution technologique. Ensemble, 
ils ont déjà publié La Politique de la jeunesse (2011).
Avec Sagesse et folie du monde qui vient, ils signent 
un essai qui détaille les formidables progrès que
 l'économie de marché, via la troisième révolution 
industrielle, permet de réaliser “en termes d'espérance 
de vie, de santé, de conditions de travail”, dans des 
domaines aussi divers que ceux de l'énergie, des transports 
et de la diffusion de la culture. Située au point de 
convergence entre numérique, intelligence artifi cielle 
et robotique, cette révolution est en passe de transformer 
davantage le monde dans les cinquante années à venir 
que dans les 5.000 ans qui ont précédé. Sans surprise, 
elle a conduit nombre de nos concitoyens à un pessimisme 
que ne renieraient ni Alain Finkielkraut ni Régis Debray. 
L’ouvrage de Ferry et Bouzou, un plaidoyer bienvenu en 
faveur de la lucidité, est en cela fort bienvenu. 
Afi n que l’opinion publique soit suffi samment éclairée, 
il faut expliquer, avancer des arguments rationnels, faire 
preuve de pédagogie. Par ailleurs, parfaitement conscient 
que le progrès crée ses propres maux, comme la perte 
relative de revenu des classes moyennes ou la plongée 
dans une société de consommation devenue addictive, 
Bouzou prône une montée en puissance de nos systèmes 
d’éducation et de formation continue. Comme il le déplore, 
“on forme des moniteurs d'auto-écoles alors qu'on va 
avoir besoin de logisticiens”. 
Ce livre est néanmoins résolument optimiste. S’il sollicite 
autant les chiffres, les faits et les résultats concrets que 
les pouvoirs de l’argumentation, l’ironie feutrée et l’humour 
n’en sont pas absents. Ce qui ne gâte rien et permet 
aux auteurs, à mille lieux des sentiers battus du 
politiquement correct, de réfuter les discours convenus 
sur les périls de l'avenir et le déclin de l'Occident…

Karol Beffa

Sagesse et folie du monde qui vient. 
Comment s’y préparer, comment 
y préparer nos enfants ?”
Luc Ferry et Nicolas Bouzou
  XO ÉDITIONS, 2019, 440 Pages.

Plaidoyer pour la lucidité

Art par excellence de l’émotion, de l’intime et de 
la préférence individuelle, comment la musique 

pourrait-elle être en prise avec les querelles et les 
débats politiques de son temps ? On a parfois cherché 
à répondre à la question en convoquant les notions 
d’émancipation et de subversion et en avançant l’idée 
d’une dialectique toujours agissante entre musique 
et pouvoir. Dans Ces musiciens qui ont fait l'Histoire, 
la journaliste et musicographe Laure Dautriche 
raconte de façon extrêmement vivante comment 
différents compositeurs ont pu être inspirés, choqués 
ou circonvenus par leur époque et comment certains 
d’entre eux ont été parfois amenés à jouer un rôle 
politique. L’occasion d’apprécier dans quelle 
mesure la musique a pu être utilisée par le pouvoir 
à des fi ns de légitimation et de domination.
Treize chapitres, treize compositeurs : de Jean-Baptiste 
Lully à John Adams. Si la musique, parfois, écrit 
l'Histoire, c’est que ces treize compositeurs se sont 
tous engagés à leur manière. Ils ont tantôt cherché 
à s’attirer les bonnes grâces du pouvoir, tantôt 
cherché à s’émanciper d’une relation de dépendance 
jugée trop étouffante. Opposition, protestation, 
soumission, séduction… Pour un musicien, que choisir ? 
Pour traiter de la musique au service du pouvoir, 
Laure Dautriche évoque le rôle de Lully, associé 
à la fi gure guerrière du Roi-Soleil, notamment dans 
Alceste (composé en 1673). Près de deux siècles 
plus tard, Berlioz compose sa Symphonie funèbre 
et triomphale. Commande lui a été passée pour 
célébrer le dixième anniversaire de la révolution 
de Juillet : Louis-Philippe cherche à reconquérir 
la popularité qu'il avait acquise dix ans plus tôt, 
car pour bon nombre de Français les espoirs nés 
des Trois Glorieuses ont laissé place à la désillusion. 
Par ailleurs, des compositeurs ont joué un rôle 
historique presque malgré eux, et parfois, le rôle est 
assumé : en août 1914, ne pouvant être appelé sous les 
drapeaux, Debussy part en guerre contre la musique 
allemande avec la volonté d'écrire la musique la plus 
“française” qui soit. D’autres fois, il est plus ambigu et 
certains créateurs se feront les porte-voix de régimes 
totalitaires, tel Richard Strauss pendant le IIIe Reich, 
tiraillé entre sa fi délité à Hitler et son désir de conserver 

autant que possible son indépendance musicale. 
K.B.

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / LIVRES

“Ces musiciens qui ont fait l’Histoire”
Laure Dautriche
   TALLANDIER, 2019, 256 Pages.

La musique et l’Histoire

LIVRES  / LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE
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Le 17 janvier 2018 restera à coup sûr une date sombre 
dans la vie démocratique de notre pays. Ce jour-là, 

le Premier ministre Edouard Philippe annonce l’abandon du 
transfert de l’aéroport de Nantes-Atlantique sur le site de 
Notre-Dame des Landes. Ce, malgré 179 décisions de justice 
allant toutes dans le sens de ce transfert. Malgré les décisions 
démocratiques de 20 collectivités territoriales. Malgré le soutien 
de quatre présidents de la République successifs. Malgré 
les promesses sans cesse réitérées du candidat à la présidence 
devenu président de la République Emmanuel Macron, 
de construire le nouvel aéroport. Et surtout, malgré le vote 
de 500.000 habitants de ce territoire qui, lors du référendum 
local du 26 juin 2016, se sont prononcés à une nette majorité 
en faveur de ce transfert.
En face, 500 “Zadistes”, occupant sans titres mais non sans 
violence depuis des années la Zone d’aménagement différée 
devenue Zone à défendre. 500 squatters qui ont réussi 
à faire reculer l’Etat de droit, mais surtout la démocratie. 
“Autopsie d’un déni démocratique” raconte par le détail 
des années de combat qui ont abouti à ce fi asco. Les 
deux auteurs connaissent le dossier sur le bout des doigts. 
Le journaliste Frédéric Baniada est spécialiste des questions 
aéronautiques. Quant à Marc Bouchery, il a été pendant 
trois ans Directeur du Syndicat Mixte Aéroportuaire du Grand 
Ouest, en charge du futur chantier.
Tous deux sont de farouches partisans du projet, et ils instruisent 
à charge. Mais leur ouvrage, parfaitement documenté et qui se 
lit parfois comme un roman policier, va très au-delà du simple 
aspect technique. Il décortique la façon dont un déménagement 
devenu indispensable, et qui l’est toujours, pensé par de 
grands aménageurs comme Olivier Guichard, soutenu par 
de courageux élus locaux comme le président de la Région 
Pays de la Loire Jacques Auxiette et son successeur Bruno 
Retailleau, ou le président du Département de Loire-Atlantique 
Philippe Grosvallet, s’est heurté au mur des petites lâchetés 
et des grandes compromissions.
Car si c’est Emmanuel Macron qui a décidé ce renoncement, 
il n’est que le dernier d’une longue liste. Au premier rang, 
Jean-Marc Ayrault, ancien maire de Nantes et Premier ministre 
au moment où il s’agit d’évacuer les occupants du site. Lui, 
que l’on a présenté à tort comme le père du projet (il n’avait 
pas quinze ans quand le déménagement a été évoqué pour 
la première fois !), au point de rebaptiser le futur équipement 
“Ayraultport”. Lui qui décide le 24 novembre 2012, d’arrêter 
l’“Opération César”, l’évacuation en cours des “zadistes”, 
effrayé qu’il est par la violence inouïe avec laquelle ceux-ci 
attaquent les policiers. 

Du référendum à la “ségocratie”…
Occasion ratée : les spécialises des forces de l’ordre et le ministre 
de l’Intérieur Manuel Valls estiment qu’il leur a manqué deux 
jours pour nettoyer complétement la zone. L’aéroport aurait 
lors été inauguré en 2017… On peut aussi citer quelques 
démagogues repeints en vert, aux premiers rangs desquels 
Jean-Vincent Placé, Cécile Dufl ot et le local de l’étape François 
de Rugy. Ironie de l’histoire, les deux premiers ont abandonné 
la politique, quant au troisième il est aujourd’hui un fervent 
ministre macronien…

La palme de la démagogie revient toutefois à la ministre 
de l’Environnement Ségolène Royal, qui, voulant paraître 
plus verte que nature, cherche à détruire le projet. Persuadée 
que celui-ci est impopulaire, elle imagine un référendum 
régional, en choisit la question ("Etes-vous favorable au 
projet de transfert de l’aéroport de Nantes-Atlantique sur 
la commune de Notre-Dame-des-Landes ?") et le périmètre 
(le département de Loire-Atlantique), sûre qu’un raz-de-marée 
de “non” va défi nitivement emporter le futur chantier.
Pas de chance : non seulement les électeurs se déplacent 
massivement aux urnes, mais ils donnent une large majorité 
(55,17 %) au futur aéroport. La ministre estime alors que 
la question était mal posée, la zone mal choisie et décide 
de s’asseoir sur le vote démocratique : elle vient d’inventer 
la “ségocratie”…
La suite, on la connaît. Elle laisse dans la bouche un fort 
goût d’amertume (lire également à ce sujet le blog de 
Pierre Weill en page 99). Dix-huit mois après la décision 
du gouvernement, des “Zadistes” occupent toujours la zone. 
Aucune véritable réunion n’a été organisée pour avancer sur 
l’agrandissement de l’actuel aéroport (ce qui est de toutes 
manières techniquement impossible). Aéroport dont le 
trafi c continue de croître, tandis que les avions passent
 juste au-dessus de la tête des habitants du sud nantais.

Philippe Martin

Autopsie d’un déni démocratique
Frédéric Beniada et Marc Bouchery
  ED. LIBRINOVA, 350 Pages.

Mensonges d’Etat
Autopsie d’un déni démocratique

  

La loi sur la “liberté de choisir son avenir professionnel”, 
adoptée le 5 septembre 2018 sous l’impulsion de la ministre 

du Travail Muriel Pénicaud, cherche à redonner un coup de 
peinture fraîche à notre système de formation professionnelle, 
si décrié, car souvent si ineffi cace. “Comment en est-on arrivé 
là ?”, s’interroge l’auteur, spécialiste des ressources humaines, 
qui retrace de façon très complète l’historique des législations 
successives depuis la loi Delors de juillet 1971.
Où il apparaît clairement que l’empilage des normes et 
des acteurs (40 organismes paritaires et 76.000 prestataires !) 
a fait pousser un épais maquis et bloqué le système. 
Davantage qu’un nouveau texte législatif, il faudra une vraie 
volonté politique pour contourner cet obstacle, ce qui est 
vital notamment pour notre marché du travail. Ce livre en 

fournit les indispensables bases.

Ph.M.

“Formation professionnelle : 
comment en sommes-nous arrivés là ?”
Thierry Legrand
   ED. EDILIVRE, 220 Pages.

Le grand maquis 
de la formation 
professionnelle
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De M. P. Baillet, secrétaire permanent 
de l’AIMF (Association Internationale 
des Maires Francophones) :
“Je connais Régions Magazine et 
j’ai toujours apprécié la lecture de 
chacun de ses numéros, notamment 
le numéro spécial sur La Réunion.
Je saisis cette occasion pour vous dire 
combien la revue Régions Magazine 
est importante dans un pays, comme 
la France, sous forte infl uence urbaine. 
Elle est un outil de connaissance très 
attractif, tant par son contenu que par sa 
forme. Tout comme son site internet, clair 
et allant à l’essentiel. Cette revue 
est nécessaire pour les régions, ces 
institutions qui ont ceci de particulier, 
qu’elles se construisent dans des 
ensembles déjà structurés, déjà 
institutionnalisés, avec leur propre 
récit, leur manière de faire, leur 
histoire sociale. Merci pour tout cela.”
NDLR :  Merci à M. Baillet pour son 

message d’encouragement. L'Association 
Internationale des Maires Francophones, 
opérateur direct des Sommets des chefs 
d'Etat et de Gouvernement francophones, 
regroupe les capitales et les métropoles
francophones et francophiles. Elle met 
en œuvre des opérations de terrain 
(eau, assainissement, santé, écoles, 
modernisation des fi nances locales mais 
aussi plaidoyers sur la gouvernance 
locale), et valorise aussi certaines actions 
des collectivités locales francophones, 
spécialement en matière de sport 
et de “vivre ensemble”.

DE M. J., Béziers :
“Les cendres sont à peine refroidies 
que les dons pour la reconstruction 
de Notre Dame s'annoncent, et déjà 
les polémiques pleuvent de toutes 
parts. C'est l’heure des consolida-
tions, des expertises et déjà certains 
oublient qu'il s'agit d'une cathédrale 
bâtie avec la sueur, la foi et l'argent 
du peuple chrétien...
(…) Aujourd’hui ce n'est plus la sta-
tuaire qui est en jeu mais la stabilité 
de la nef, de ses arcs-boutants, la 
reconstruction de la charpente, de 
la fl èche ; et nous allons voir revenir 
des architectes soucieux de se faire 
un nom, de proposer des techniques 
dites modernes, verre, carbone, 
aluminium, bois lamellé-collé, le tout 
avec l'appui du pouvoir politique.
Nous devons nous interroger, que 
venions-nous chercher à Notre Dame, 
que venaient chercher ses visiteurs 
dans ce vaisseau monumental ? 
L’harmonie des formes, les lumières 
des vitraux, le chemin de la 
spiritualité ? Nous n’avons nul besoin 
de recourir aux matériaux modernes, 

certes nous en avons la maîtrise (…) 
mais ici, il s'agit d'une cathédrale 
multi-centenaire et d'une formidable 
opportunité pour vivifi er les métiers 
d'art, encore défendus par les Com-
pagnons : la charpente, la pierre, 
la zinguerie. Gardons notre 
savoir-faire dont l'état de notre 
patrimoine architectural a grand 
besoin. D’un grand malheur nous 
devons faire une opportunité.
Je souhaite répondre à une critique 
d'élus ruthénois, qui se sont élevés 
contre la participation décidée 
par la région Occitanie à la 
reconstruction de Notre-Dame, et 
cela alors que la restauration de la 
cathédrale de Rodez se poursuit bien 
lentement du fait des maigres crédits 
disponibles. Curieux raisonnement 
d'élus qui ne se sont peut-être pas 
assez mobilisés pour défendre leur 
cathédrale et que je ne vois guère 
se mobiliser pour défendre les 
églises et les chapelles, véritables 
bijoux de la ruralité et d’un 
tourisme vert pourtant à la mode.”

Notre-Dame : “d’un grand 
malheur faisons une opportunité”
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   GENEVIÈVE FIORASO 
préside l’IRT Saint-Exupéry

Geneviève 
Fioraso, 64 ans, 
ancienne mi-
nistre socialiste 
de l’Enseigne-
ment supé-
rieur et de la 
recherche, a été 
élue présidente 
de l’Institut 
de recherche 

technologique Saint-Exupéry 
à Toulouse, spécialisé dans 
l’aéronautique, l’espace et les 
systèmes embarqués, l’organisme 
compte plus de 300 chercheurs et 
ingénieurs développant des briques 
technologiques pour les aéronefs 
“plus électriques”, les systèmes 
intelligents, les matériaux à haute 
performance, sur 11 plates-formes 
expérimentales, et fait travailler 
ensemble recherche publique et 
privée. Geneviève Fioraso a été 
députée (PS) de l’Isère de 2007 
à 2017, et ministre à l’Enseignement 
supérieur et à la recherche 
de 2012 à 2015. Elle avait alors 
démissionné pour raisons de santé.

  CAROLINE LEBOUCHER  
dirige Atout France

Caroline 
Leboucher, 
50 ans, a été 
nommée le 16 
mai directrice 
générale d’Atout 
France, agence 
de développe-
ment touristique 
de la France et 
unique opéra-

teur de l’Etat dans ce domaine. 
Elle y succède (après un intérim 
assuré par Yann Delaunay) à 
Christian Mantei, qui avait fondé 
l’Agence et en est devenu fi n 2018 
président du conseil d’administration 
(lire son interview en p.44).
Depuis 2015, Caroline Leboucher était 
directrice générale déléguée “invest” 
de Business France, après avoir 
notamment été directrice générale 
adjointe de l’Agence française pour 
les investissements internationaux 
(Afi i) à partir de 2014. Cette ancienne 

élève de Polytechnique et des Mines 
ParisTech a notamment travaillé 
au cabinet de Lionel Jospin, alors 
Premier ministre, comme conseillère 
technique pour les affaires indus-
trielles. Ella également été directrice 
du cabinet du ministre délégué à 
l’Agroalimentaire Guillaume Garot.

  CATHERINE ROUILLÉ
dirige la communication du Grand Est

Catherine 
Rouillé-Pasquali 
a été nommé le 
2 mai directrice 
de la commu-
nication de la 
Région Grand 
Est. Agée de 
55 ans, 
diplômée 
de l’Institut 

d’Etudes Politiques d’Aix-en-Provence 
et titulaire d’une maîtrise d’économie, 
elle est notamment passée par des 
cabinets ministériels en tant que 
conseillère presse et communication 
à l’Agriculture et directrice de la 
communication du Ministère de l’Edu-
cation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 
Après avoir été associée chez 
Publicis Consultants/Verbe, elle était, 
depuis 2009, à la tête de sa propre 
structure de conseil en communica-
tion, presse et éditorial. Elle succède 
à Agnès Doitrand-Laplace, appelée 
à d’autres fonctions à la Région. 

  CÉDRIC LEWANDOWSKI 
dirige le parc nucléaire d’EDF

Cédric 
Lewandowski, 
49 ans, a pris 
le 20 mai la 
direction du 
Parc Nucléaire 
et Thermique 
d’EDF. Il succède 
à Philippe 
Sasseigne, 
qui fait valoir 

ses droits à la retraite. Cédric 
Lewandowski était précédemment 
directeur exécutif Groupe en charge 
de la direction Innovation, Responsa-
bilité d’Entreprise et Stratégie. 

Il chapeaute désormais l’ensemble 
du parc des 59 réacteurs nucléaires 
français, ainsi que les centrales 
thermiques.
Diplômé de l’IEP de Paris et titulaire 
d’un DEA de Géopolitique, Cédric 
Lewandowski a débuté sa carrière en 
tant que Conseiller technique auprès 
du groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale (1990/1991). Après un 
premier passage par EDF de 1998 
à 2012, où il a occupé divers postes 
à responsabilités, il a été nommé 
directeur de cabinet du ministre 
de la Défense Jean-Yves Le Drian, 
poste qu’il a occupé pendant toute 
la durée du quinquennat de François 
Hollande de 2012 à 2017. Il est ensuite 
revenu à EDF. Nommé président 
du Comex d’EDF Pulse Croissance 
Holding en septembre 2017, il est 
également membre du Conseil 
de Surveillance d’Enedis.

  JEAN-YVES GOUTTEBEL
préside le Cerema

Jean-Yves 
Gouttebel, 69 
ans, président 
du conseil dé-
partemental 
du Puy-de-
Dôme (PRG), 
vice-président 
de l’Association 
des dépar-
tements de 

France, a été réélu à l’unanimité 
président du conseil stratégique 
du Cerema (Centre d'études et 
d'expertise sur les risques, 
l'environnement, la mobilité et l'amé-
nagement) qui s’est réuni le 27 mai. 
Docteur en sciences économiques, 
Jean-Yves Gouttebel, a été successi-
vement adjoint au commissariat 
à l’aménagement et au 
développement du Massif Central, 
Directeur de la société de développe-
ment régional SODECCO, créateur 
et responsable du cabinet de 
consultant “Développement 
Entreprises et Territoires”, professeur 
associé à l’Université et à l’INET. 
Jean-Yves Gouttebel a été adjoint 
au maire de Clermont-Ferrand, 
il est aussi président du service 
départemental d’incendie et 
de secours du Puy-de-Dôme.

94   RÉGIONS MAGAZINE / N°149 / JUILLET 2019

LES “PLUS” DE RÉGIONS MAGAZINE / COURRIER DES LECTEURS

Corsair, pas charter
De Sandrine Guillemin, responsable Communication Interne & Externe 
de la compagnie aérienne Corsair :
“Je viens de lire avec intérêt votre bel article sur l’île de la Réunion.
C’est à ce sujet que je reviens vers vous, vous citez Corsair en qualifi ant 
la compagnie de charter. Corsair est une compagnie régulière, depuis 
près de 20 ans. Nous sommes spécialisés sur les vols long-courriers. 
Merci de le préciser pour vos lecteurs”.
NDLR :  Corsair est effectivement une compagnie aérienne française, 
spécialiste du long-courrier international, qui opère des vols réguliers 
à destination des Caraïbes, de l’Océan Indien, de l’Afrique de l’Ouest et 
du Canada (voir la carte ci-dessous). Elle compte 1.200 collaborateurs, 
transporte 1,2 million de voyageurs par an et réalise un CA de 470 M€. 
Voilà qui devait en effet être précisé, avec toutes nos excuses.

 “Une revue
nécessaire”
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L’attractivité augmente, le chômage baisse

C’est le paradoxe de notre 
situation économique, par-
ticulièrement en ce qui 

concerne l’industrie  : alors qu’on 
n’entend parler que de casse 
d’emplois et de fermetures d’en-
treprises emblématiques, on 
n’avait pas créé autant d’emplois 
industriels en France depuis très 
longtemps. C’est notamment ce 
qui ressort de la remarquable 
étude publiée en ce mois de juin 
par le cabinet EY, “Baromètre de 
l’attractivité de la France 2019”.
Selon ce document, 1.027 projets 
d'investissements directs étran-
gers ont été lancés en 2018, ce 
qui place la France devant l'Alle-
magne (973 projets, -13 %), et juste 
derrière le Royaume-Uni (1.054 pro-
jets, -13 %). Cette hausse, de 1 % par 
rapport à 2017, survient de surcroît 
au moment où l'Europe enregistre 
une baisse historique des projets 
internationaux (-4 %), en raison no-
tamment du Brexit et des incerti-
tudes de la croissance.

ACCOMPAGNER LE BREXIT
C’est dans le secteur très prisé de 
la Recherche et Développement 
que la France arrache la première 
place, avec 144 projets, soit une 
hausse de 85 % par rapport à 2017 ! 
La politique volontariste menée 
ces dernières années par l’Etat, 
les Régions et les entreprises, en 
particulier dans le secteur de l’in-
telligence artifi cielle est, en par-
tie au moins, à l’origine de cette 
embellie. Mais il en va de même 
pour l’industrie, avec 339 projets 
sur sites, dont 80  % d’extensions, 
ce qui place la France devant la 
Turquie et l’Allemagne. Le cabinet 
spécialisé Trendo enregistre pour 
la première fois depuis dix ans un 
solde positif des ouvertures et fer-
metures d’unités industrielles.

Paradoxe des paradoxes, c’est la 
Région Hauts-de-France, particu-
lièrement frappée par le déclin 
industriel et qui affiche toujours 
le taux de chômage le plus im-
portant, qui se place au premier 
rang pour les projets industriels, 
avec 17 % à elle seule, devant une 
autre Région elle aussi touchée 
par la crise, le Grand Est, ex ae-
quo avec Auvergne-Rhône-Alpes. 
On peut penser que la proposi-
tion émise par le président des 
Hauts-de-France Xavier Bertrand 
de créer une “zone franche” à Ca-
lais une fois que le Brexit sera ef-
fectif, pourrait accompagner ce 
mouvement.
S’agissant de la R&D, la donne est 
différente. En effet, l’Île-de-France, 
où sont installés les principaux 
centres de recherche publics et 
privés, notamment sur le Plateau 
de Saclay, et huit pôles de compé-
titivité (Systematic, AS Tech, Cap 

Digital, Mov’e) concentre 31  % des 
projets, suivie par Auvergne-Rhô-
ne-Alpes (19  %) et Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur Sud (10 %).
Cet ensemble de phénomènes ac-
compagne la baisse du chômage 
enregistrée d’après les données 
INSEE au 4ème trimestre 2018, et 
dont nous publions ci-contre le 
graphique et les tableaux, région 
par région et département par 
département. On constate que la 
Bretagne et les Pays de la Loire, 
avec un taux de chômage de 
7,2  % atteignent le chiffre le plus 
bas depuis plus d’une décennie  ; 
tandis que les Hauts-de-France, 
l’Occitanie et Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Aur n’ont pas encore réussi 
à franchir la barre des 10  %. Mais 
pour elles aussi, la tendance, sen-
siblement à la baisse au 4ème tri-
mestre 2018, semble se confi rmer 
en 2019. Croisons les doigts. 

Philippe Martin

Bien sûr, toutes les Régions ne sont pas sur un pied d’égalité. 
Mais la tendance est globalement à l’optimisme.
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L’évolution des taux de chômage par région 
et par département (source INSEE).

Répartition des projets de création sur le territoire (source Baromètre EY).



LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

Le comble est peut-être cette 
requête qui a été adressée au 
gouvernement français par l'an-
cienne “gouverneure” générale 
du Québec pour que l'expression 
“Droits de l'Homme” soit rempla-
cée par “Droits humains” dans 
nos solennelles déclarations ré-
publicaines. Ce serait leur enlever 
de la force, en les désincarnant.

Qu'on ne se méprenne pas : même 
si j'ai quelque mal à m'habituer à 
voir les personnes du beau sexe 
courir après un ballon de foot, et 
à m'extasier devant les prouesses 
de l'équipe de France féminine 
(vieux con, vous dis-je), je suis 
de ceux qui déplorent en effet 
que depuis des siècles, les trois 
grandes religions monothéistes, 
catholique, juive et surtout l'Islam, 
aient fait prendre à la femme un 
retard considérable sur l'homme, 
privant l'humanité de 50  % des 
talents disponibles. Et je me 
fl atte d'avoir moi- même par-
ticipé, dans les fonctions que 
j'ai exercées, à l'émancipation 
féminine, en respectant aussi loin 
qu'il était possible l'égalité des 
sexes, en matière de responsabi-
lités et de salaire.

Mais je ne me résous pas à voir 
gommer, sous des prétextes im-
béciles, ou selon des théories 
fumeuses sur les “genres  ”, les 
différences qui existent entre 
l'homme et la femme. La clé de 
la réussite sociale des femmes ne 
consiste pas à vouloir singer les 
hommes. En l'écrivant, je pense 
aux femmes qui sur les chaînes 
d'info en continu veulent à tout 

prix faire comme leurs collègues 
masculins, en accumulant les 
commentaires répétitifs et les 
poncifs. Voilà un terrain sur lequel 
elles pourraient manifester leur 
originalité -et leur supériorité.
Mesdemoiselles et mesdames, 
je vous en supplie, gardez ce qui 
vous rend uniques.

Je ne me résous pas à voir gommer, 
sous des prétextes imbéciles, ou 
selon des théories fumeuses sur les 
“genres ”, les différences qui existent 
entre l'homme et la femme.

L'Ecologie du sérieux
L'écologie, la vraie, dirait sans doute aujourd'hui 
Clémenceau, est une affaire trop importante pour être 
confi ée aux écologistes.
On l'a compris lors de l'affaire de Notre-Dame-des-Landes. 
La bataille acharnée qu'ils ont menée, avec le renfort 
de douteux personnages venus de l'étranger, pour 
empêcher la construction d'un nouvel aéroport destiné à 
assurer la desserte des Pays de la Loire et de la Bretagne, 
m'a ouvert les yeux. La façon dont l'affaire a été réglée, 
contre l'avis de la population consultée par referendum, 
m'a stupéfi é. Le gouvernement de la République a, 
si vous me permettez l'expression, baissé sa culotte, 
bafoué le vote populaire, et annulé l'aéroport ! 
Résultat : les Nantais et les gens d'alentour subissent 
quotidiennement le vacarme incessant des avions 
passant à basse altitude, un vacarme qui ne fera 
qu'augmenter avec l'accroissement du trafi c aérien sur la 
région. Et l'économe régionale ? Bah, quelle importance ....
Le premier Ministre, par délégation d'Emmanuel Macron, 
a annoncé son intention de “verdir” l'action gouvernemen-
tale. Je ne sais pas très bien ce que cela veut dire. Mais 
s'il s'agit pour Edouard Philippe de traiter sérieusement, 
et courageusement désormais, de questions sérieuses, 
je ne peux que m'en féliciter.

En prenant de l'âge, le vieux 
con que je suis devenu 
supporte de moins en moins 

l'excès en toute chose, et notam-
ment le développement d'un “fé-
minisme” exacerbé et agressif, qui 
se traduit de diverses manières.

La dernière, qui n'est sans doute 
pas la plus importante, mais qui 
a le don soit de m'énerver, soit 
de m'esbaudir, selon le temps et 
l'humeur, concerne la féminisa-
tion à outrance des mots et des 
noms de notre belle langue fran-
çaise. Le prétexte, on le connait  : 
la règle qui veut que dans une 
même phrase le nom masculin 
prévaut sur le nom féminin pour 
les accords, induit, selon les “pros 
du féminisme”, que l'homme 
domine la femme. A leurs yeux, 
la grammaire est le truchement 
qu'utilisent les “machistes” pour 
affi rmer leur prééminence. Into-
lérable. La femme étant l'égale 
de l'homme, les mots doivent 

le montrer. Il faut mettre des “e” 
partout, même quand le résultat 
touche au ridicule.

Je n'ai rien contre des mots que 
l'usage a consacrés, s'agissant 
par exemple de noms de fonction : 
factrice, bucheronne, avocate. 
Mais je ne supporte pas les “pro-
fesseure”, “recteure”, “auteure” (on 
n'ose pas encore “autrice”), “sa-
peuse-pompière” ou autres “in-
génieure”, “procureure” “cheffe”... 
L'Académie Française me donne 
d'ailleurs raison, qui admet les 
premiers, mais considère les 
autres comme des barbarismes. Il 
suffi t de les prononcer complète-
ment pour avoir envie de rire de 
la personne qui les porte. Nous 
avons pourtant inventé en France 
le neutre, qui répond à ces diffi -
cultés...

Et que dire de l'anathème jeté sur 
le “mademoiselle” par les mêmes 
“pros” du féminisme, particuliè-

rement bien représenté dans le 
monde politique (n'est-ce pas 
Marlène Schiappa  ?). “Mademoi-
selle” est pourtant un mot déli-
cieux, qui évoque la jeunesse, la 
pureté, la douceur, ou parfois la 
force d'âme  : rappelez-vous la 
Grande Mademoiselle, cousine de 
Louis XIV et célèbre “frondeuse”, 
ou la “Mamzelle Clio” de Charles 
Trenet, amoureuse déchirée...

J'ai parlé des absurdités où cette 
mode peut conduire. Celle-ci n'est 
pas mal  : on dit “bonjour, mon 
général” pour saluer un haut 
gradé... Mais, comme ne le savent 
pas tous les militaires, “mon” est 
la contraction de “monsieur”. Par 
symétrie, faudrait-il que l'on dise 
“bonjour, ma générale”, contrac-
tion de madame la générale  ? 
Grotesque. Et une pharmacienne 
pourra-t-elle continuer à dire 
qu'elle n'est pas la femme du 
pharmacien, puisqu'elle a un 
diplôme, précisément, de “phar-
macien”  ? J’ose à peine parler 
de la patronne de l’équipe de 
France féminine de football, dont 
le féminin oscille entre l’horrible 
“entraîneure” et le très ambigu 
“entraîneuse”…

Et pourquoi faut-il que les 
orateurs publics se croient 
obligés désormais de truffer 
leurs discours de “celles et ceux”, 
“les Françaises et les Français”, 
les “électrices et les électeurs”  ? 
Pour être dans le vent ?

Je ne supporte pas les “professeure”, 
“recteure”, “auteure” (on n'ose 
pas encore “autrice”), “sapeuse-
pompière” ou autres “ingénieure”, 
“procureure”, “cheffe”... 

Politiquement 
incorrect - et résolument 
pour les femmes...

Par Pierre Weill
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Partenaires institutionnels

LOGOTYPE 2015

CMJN

Orange Métropole 
52 % Magenta
100 % Jaune

Bleu Métropole 
90 % Cyan
40 % Magenta

Noir Métropole
100 % Noir

Le logotype Nantes Métropole est une entité immuable, dont les transformations envisageables sont définies dans 
la charte graphique. Toutes autres interprétations graphiques de l’identité visuelle sont interdites.

Pour tout complément d’information, contactez le Service Communication externe de Nantes Métropole.

Un événement organisé par Partenaires institutionnels associés Partenaires officiels
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